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Introduction  : Le département de la Seine-Saint-Denis au sein du Grand 

Paris, histoire cinématographique et oxymore administratif 

« « Que veulent les banlieues ? TOUT ! ». Il faut prendre toute la mesure de 

lôaffirmation : ce qui se joue en banlieue, côest lôavenir de la soci®t® fran­aise. 

Lôampleur de la toxicomanie, la gravit® de lô®chec scolaire, le nombre de squats qui 

deviennent les bidonvilles de lôan 2000, ne supportent pas de solutions localis®es ou 

temporaires. Ce sont les bases mêmes de la vie collective qui sont en cause. Surmonter 

aujourdôhui le naufrage de certaines populations suppose de repenser lôensemble des 

activités sociales et la solidarité. 

Nos banlieues ont du ressort. La culture des rues et des murs comme celle des salles et 

des livres en t®moigne. Elles sont riches dôune jeunesse dont la gal¯re nôa pas ®mouss® 

les exigences, riches de millions de salari®s, dôintellectuels, de cr®ateurs, dô®lus, de 

militants dont les difficultés mêmes ont fait des innovateurs. Les questions à résoudre 

sont certes dôune grande complexit®. Côest notre lot en cette fin de si¯cle. Mais une 

véritable mobilisation des espoirs et des compétences est possible. 

Parce quôelle est au cîur de la crise du monde moderne, la banlieue est porteuse 

dôavenir. Voil¨ lôid®e nouvelle, v®cue au quotidien, quôil convient de mettre en avant. 

La banlieue prouve quôil faut transformer la soci®t® fran­aise. Elle a les moyens dôen 

indiquer la voie. »1 

Cet extrait du manifeste de 1992 intitulé « Que veulent les banlieues ? TOUT ! » vient 

affirmer la centralit® de la p®riph®rie, et met en avant la capacit® et la volont® dôaction 

des banlieues parisiennes. Parmi ses signataires, Jack Ralite, lôancien député-maire 

dôAubervilliers ¨ qui nous devons les États Généraux de la Culture de 1987, était une 

figure historique du plus symbolique des départements périphériques, la Seine-Saint-

Denis. Le 9-3 a longtemps été nommé par cette paire de chiffres devenue une identité. 

Ainsi « la fin du XXe si¯cle a ®t® marqu®e par le passage progressif de lôimage de 

« banlieue rouge » à celle du « 9-3 »2 . Mais lôattachement à cet échelon départemental 

                                                 

1 « Manifeste: Que veulent les banlieues ? TOUT! » p.13 
2 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.143 
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est mis en péril par le développement du Grand Paris, 

métropolisation dont la Seine-Saint-Denis est un des 

cîurs.  

Côest un fascinant terrain dô®tudes pour qui sôint®resse 

aux questions dôam®nagement, de politiques culturelles 

locales et dôexploitation publique en particulier. En 

effet, la concentration de salles publiques sur ce 

territoire est sans équivalent3. Parmi les 30 cinémas4 que 

comptent le département, 24 sont publics et les 6 

cinémas privés appartiennent tous à des circuits 

nationaux (UGC, Pathé et CGR). Bien sûr, nous nous 

attarderons sur la notion problématique de « cinéma 

public » qui recouvre plusieurs catégories de salles.  

Mais au préalable, un retour chiffré5 sôimpose sur ce territoire ¨ lôhistoire 

cinématographique si particulière. Sur les 40 communes de Seine-Saint-Denis 24 sont 

®quip®es dôun cin®ma. Le département comptabilise 30 établissements (dont 6 

multiplexes), qui représentent 114 écrans6. La Seine-Saint-Denis compte 1 550 000 

habitants7 pour 5 810 000 entrées en 2016, soit un indice de fréquentation de 3.74 (au-

dessus de lôindice national de 3.34 mais largement en dessous de lôindice parisien de 

10.84). Si lôon se penche sur les ®quilibres entre exploitation priv®e et exploitation 

publique, « en 2013, les salles publiques et associatives de Seine-Saint-Denis 

repr®sentaient un peu plus dô1 million dôentr®es contre 3.5 millions pour les multiplexes. 

En 2016, elles repr®sentent 1.2 million dôentr®es contre 4.6 millions pour les multiplexes. 

Si elles ont finalement bien résisté, leur part dans la fréquentation départementale a 

                                                 

3 Dans son rapport au Sénat en 2003, Jack Ralite estime que : « 20% des salles municipales associatives 

sont situées en banlieue parisienne » in « Rapport dôinformation fait au nom de la commission des Affaires 

culturelles par la mission dôinformation charg®e dô®tudier lô®volution du secteur de lôexploitation 

cinématographique » p. 40 
4 Les informations chiffrées précises de chaque salle sont à retrouver dans un tableau chiffré en annexe. 
5 Tous les chiffres sont issus de la Géographie du Cinéma 2016, éditée par le CNC en septembre 2017. 
6 Côest ®galement un territoire riche en festivals et manifestations cinématographiques : ¨ titre dôexemple 

2018 voyait coïncider la 18ème ®dition des Journ®es Cin®matographiques Dionysiennes ¨ lô£cran de Saint-

Denis et la 1ère ®dition du festival Rep®rages dans les cin®mas dôEst Ensemble. Les ouvertures et clôtures 

de ces festivals sont des tribunes politiques pour les ®lus, leur permettant de mettre en avant lôaction 

publique en faveur de la culture et du cinéma.  
7 https://www.seine-saint-denis.fr/Les-grandes-caracteristiques-de-la-Seine-Saint-Denis.html  

Figure 1: Extrait des affiches de la nouvelle campagne 

départementale, mise en place depuis le 21 mars 2018 

https://www.seine-saint-denis.fr/Les-grandes-caracteristiques-de-la-Seine-Saint-Denis.html
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diminué : avec leurs 41 écrans, elles réalisent 20.7% des entrées en Seine-Saint-Denis 

(21.8% en 2013), contre 79.7% pour les 6 multiplexes et leurs 73 écrans.8 ». La recette 

moyenne par entr®e est de 6,33ú, l®g¯rement en dessous de la moyenne nationale ¨ 6,51ú 

et de la recette moyenne parisienne ¨ 7,05ú (Attention : si lôon se cantonne aux salles 

publiques, la RME est de 3.97ú9). Le taux dôoccupation des fauteuils est de 15,3%, au-

dessus de la moyenne nationale (14.4%) et en dessous de lôindice parisien (16.6%). 

Différente de la capitale comme des régions, la Seine-Saint-Denis trouve sa singularité 

bien plus dans des crit¯res qualitatifs que quantitatifs. Côest la nature de ses salles, 

lôhistoire politique et culturelle de son territoire et son avenir dans le Grand Paris qui en 

font à la fois un cas unique, et symbolique des enjeux à venir pour lôam®nagement 

cinématographique.  

Nous avons choisi dô®tudier ce d®partement pour diff®rentes raisons : tout dôabord parce 

quôil est le r®sultat de politiques locales culturelles, tourn®es vers lôexploitation depuis 

des dizaines dôann®es, et ensuite car il est au cîur des projets urbains du Grand Paris. 

Côest dôailleurs une forme de paradoxe que notre sujet, car la Seine-Saint-Denis, 

département de petite couronne est mis en danger par le Grand Paris10. Ici lô®chelon 

départemental sera surtout pour nous un cadre territorial et non administratif, où ce sont 

davantage les actions et motivations des échelons inférieurs (municipalités, communautés 

de communes et assimilés) qui viennent impacter la vie des salles de cinémas. On parlera 

ainsi « plutôt des territoires, car la période contemporaine se caractérise avant tout par la 

différenciation des ensembles intercommunaux qui composent le département11 ». Le 

choix de la Seine-Saint-Denis reste arbitraire et bien entendu imparfait mais comme le dit 

Michel Lussault dans « Tous Urbains » : ç lôurbain ne se laisse pas ais®ment circonscrire, 

car les réseaux qui le traversent et lôorganisent sont souvent hors dô®chelle. Le 

développement des mobilités, des télécommunications, les proximités topologiques qui 

sôimposent de ce fait m°me, tout pousse ¨ la constitution dôun espace parisien en ®cume 

qui ne se laisse périmétrer que par artifice, circonstanciellement à une volont® dôexpliquer 

                                                 

8 « £tude de cas : Le CinôHoche ¨ Bagnolet » p.9-10 
9 Ibid. p.7 
10 Le sort des d®partements dans le cadre du Grand Paris nôest toujours pas tranch®, et ¨ lôheure o½ nous 

écrivons ce mémoire les réflexions sont toujours en cours. 
11 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.143 
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un phénomène. 12» Sur ces considérations, après une présentation du contexte historique 

de lôexploitation publique en Seine-Saint-Denis et une interrogation sur cette notion, nous 

détaillerons les enjeux imminents du Grand Paris sur ce territoire pour enfin dégager une 

probl®matique de lôam®nagement cin®matographique aujourdôhui 

a. Un territoire avec une histoire dôexploitation cin®matographique particuli¯re 

- Le rôle politique des communes communistes dans la reprise et le développement 

des ®quipements cin®matographiques publics apr¯s lôabandon des priv®s 

Le département de la Seine-Saint-Denis est né à la suite du 

nouveau découpage administratif de la région parisienne 

imposé par la loi du 10 juillet 1964 qui a fait disparaitre le 

département de la Seine. Si le département qui porte le 

numéro 93 est dès sa création marqué par une hégémonie 

communiste, ce nôest pas un hasard. En effet, lors du 

redécoupage de la région parisienne le pouvoir gaulliste a 

tenu à concentrer la « banlieue rouge » dans un même 

territoire.13 Les années 1960 constituent lôapog®e du 

communisme municipal qui « se caractérise par le poids du 

maillage syndical, associatif et partisan, et par le 

volontarisme de la gestion publique local. » Au sein même 

de cette banlieue rouge, « côest la commune qui reste le 

principal espace de régulation et structuration politique » 14 . 

La baisse de la fréquentation dans les années 1970 a 

provoqué une désertion cinématographique des centres-villes en périphérie parisienne, 

cette zone urbaine bien particulière. « « La banlieue est d®finie en opposition. Côest un 

espace par d®faut, lôexutoire de la ville. Et óla vraie vie est ailleursô quand la cit® dortoir 

nôoffre pas dôautres p¹les de rassemblement que la gare, cette porte oblig®e des 

migrations quotidiennes » écrit Christophe Adriani, en 1988 [in Exploitation 

cinématographique et collectivités locales en banlieue parisienne : contraintes de 

                                                 

12 Michel Lussault « Contrepoint : illusions perdues » p.59 
13 Roger Martelli « PCF en Seine-Saint-Denis : la chute » 
14 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.143 

Figure 2: Graphique réalisé en 2014 par le site 

regards.fr pour illustrer l'évolution des mairies 

communistes en Seine-Saint-Denis 
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lôisolement et strat®gies de coop®ration]. Dans ce contexte, la salle ®tait un lieu 

dôanimation important en p®riph®rie, le seul moyen de distraction »15. Lôimage du 

département change énormément à partir des années 1980 et 1990 « La Seine-Saint-Denis 

devient alors le symbole de la crise urbaine [é]. Au niveau national, elle devient 

synonyme de l'immigration, du chômage et de la politique de la ville »16 Côest 

effectivement surtout dans les zones périphériques que le processus de municipalisation 

est indispensable à la survie des équipements comme lôindique ¨ lô®poque le journal Sud-

Ouest : « si les grands centres urbains nôont pas trop de problèmes en ce qui concerne la 

densit® du r®seau des salles de cin®ma, il nôen va pas de m°me, on le sait, des communes 

suburbaines [é]. Au point que, bien souvent, maintenant, la ç municipalisation » des 

salles de cinéma apparait comme la seule et unique solution de sauvetage »17. En Seine-

Saint-Denis, face à la disparition des opérateurs privés, les élus communistes décident 

alors du rachat par les municipalités des salles privées fermées ou créent de nouveaux 

cinémas18. Les instigateurs de ces créations de salles sont majoritairement issus des 

mouvements de lô®ducation populaires et des cin®-clubs. Ces cinémas associatifs ou en 

régie suivent en général le même cahier des charges19et revendiquent souvent un rapport 

« politique » aux films et à la vie de la cité. Pour accompagner ce mouvement est créée 

en 1982, lôACRIF (Association des Cin®mas de Recherche en Ile de France), avec pour 

but premier de faciliter lôacc¯s aux copies des salles adhérentes. Mais côest surtout la 

cr®ation de lôADRC (Agence de Développement Régional du Cinéma), qui témoignera 

dôune volont® publique dôintervention dans lôexploitation cin®matographique. Si 

lôAgence intervient tout dôabord dans la diffusion des copies, elle ç encourage la reprise 

des cinémas privés en voie de disparition par les collectivités locales, ce qui permet de 

constituer un véritable parc de salles dites publiques. »20. Différents vecteurs ont donc 

converg® ¨ lôessor des cin®mas publics : désaffection des privés, essor de la gauche, 

politique de décentralisation culturelle. Nombreuses furent les figures politiques 

                                                 

15 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p.18 
16 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.146 
17 Pierre-Marie Lemaire « Des écrans dans la ville » 
18 « Dans cette optique, la place mise en avant par le Comité central du PCF tenu à Argenteuil en 1966 de 

lô®l®vation de niveau culturel de la population, et de lôacc¯s ¨ la culture pour tous est certainement centrale » 

in « Salles publiques de Plaine Commune: quels modèles pour le XXIe siècle? »  p.7 
19 Un cahier des charges qui a ®t® d®taill® par Boris Spire, le directeur de lô£cran de Saint-Denis, et que 

nous avons retranscrit. Voir infra p.84 
20 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p.26 
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prépondérantes dans ce processus de création dôun parc de salles publiques, dont ceux 

que beaucoup dôinterview®s ont appel®s « les deux Jack ». Dôune part, Jack Lang au 

niveau national en tant que ministre de la Culture avec des aides directes ¨ lôexploitation, 

la cr®ation du M®diateur du Cin®ma et de lôADRC. Dôautre part, Jack Ralite, d®c®d® le 

12 novembre 201721, et qui a îuvr® pour la culture à Aubervilliers, et en Seine-Saint-

Denis tout au long de sa vie. Il avait organisé des États Généraux de la Culture en 1987, 

et rédigé une Déclaration des Droits de la Culture dont les exigences se recoupaient avec 

celles des cinémas publics créés à la même époque : ®lan du pluralisme dôabord, mais 

surtout « volonté de maitrise nationale aussi, et singulièrement de la diffusion et de la 

distribution, car que vaudrait un pluralisme de création mis au carcan du monopole de sa 

desserte ?22 ». 

Au cours des entretiens qui ont nourri ce mémoire, les r®f®rences ¨ lô®ducation populaire 

ont été pléthoriques. Nous ne manquerons donc pas de rattacher ce mouvement 

dôexploitation publique aux figures du Th®©tre National Populaire que furent dôabord 

Jean Vilar, puis Antoine Vitez. Mais il ne faut pas consid®rer ce mouvement dô®ducation 

populaire dans une logique verticale étatique, tout se joue au niveau local, ¨ la suite dôune 

relative exclusion des politiques officielles : « la création en 1959 du ministère des 

Affaires culturelles, dont André Malraux prend la tête, signe le divorce entre la 

dynamique impuls®e par les mouvements dô®ducation populaire et une conception 

officielle de la culture. Envisag®e exclusivement dans son rapport ¨ lôart, celle-ci conduira 

en effet à rejeter dans la marge du « socio-culturel » les pratiques de démocratisation 

culturelle. Mais si les mouvements dô®ducation populaire se retrouvent ainsi en quelque 

sorte exclus des politiques de lôÉtat, ils vont cependant sôancrer dans la soci®t® civile, en 

sôappuyant sur les réseaux syndicaux et associatifs et en accompagnant le développement 

culturel des collectivités locales ».23 

La Seine-Saint-Denis est donc un territoire considéré comme le berceau et bastion de 

lôexploitation publique. Mais quôest-ce alors quôun cin®ma public ?  

 

                                                 

21 Marie-José Sirach, « Jack Ralite, la passion de la culture et du partage » 
22 Jack Ralite, La pensée, la poésie et le politique, p.154 
23 Catherine Haller, « La crise des salles de cinéma publiques, une chance à saisir? » p.5 
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- La cr®ation dôun ç service public è de lôexploitation : quôest-ce quôun cin®ma 

public ?  

« En fait, la question de la relation entre le public et le privé dans le domaine de 

lôexploitation pose le probl¯me de la d®finition dôune politique culturelle et donc de la 

notion de service public culturel24 » Isabelle Gaudron, vice-présidente du Conseil 

régional du Centre 

On pourrait tenter de d®finir la notion de cin®ma public en sôappuyant sur différentes 

disciplines. Mais il faut savoir que côest avant tout une catégorie indigène25, côest-à-dire 

une catégorie créée et mobilisée directement par les acteurs interrogés. Il sôagit de se 

demander qui est ¨ lôorigine de ce concept, de cette norme de ç cinéma public ». Pour 

reprendre les termes dôHoward Becker26, il faut savoir qui sont les entrepreneurs de 

morale : les cr®ateurs de cette notion, ses d®fenseurs, et ceux qui la mobilisent aujourdôhui 

dans le cadre dôun discours politique. Ce qui doit justement nous pousser à en proposer 

une définition ou du moins une structuration.  

On ne peut évidemment pas se baser sur le critère de la propriété car : « Si lôon retient le 

seul critère de la propriété immobilière, on compte en France environ 1300 salles 

municipales »27. On ne peut pas non plus faire intervenir une approche plus économique 

pour tenter de définir un cinéma public, en disant que : « est publique toute salle qui ne 

peut fonctionner sans subventions »28. En effet, côest l¨ un postulat bien approximatif 

puisque bien des salles fonctionnent avec des subventions locales (directes ou indirectes) 

sans pour autant être considérées comme publiques. 

Si lôon se base sur une approche juridique, qui est celle majoritairement retenue, alors un 

cinéma est public si son statut le présente comme tel. À ce titre sont publics, les cinémas 

gérés en régie directe ou indirecte. Le CNC a cette approche stricte, puisque pour lui, 

                                                 

24 Isabelle Gaudron. « Les collectivités territoriales et la défense du cinéma » p.4 
25 Didier Demazière « Kaufmann Jean-Claude, Lôentretien compr®hensif. » 
26 Dans son livre Outsiders. 
27 Michel Thiollière et Jack Ralite. « Rapport dôinformation fait au nom de la commission des Affaires 

culturelles par la mission dôinformation charg®e dô®tudier lô®volution du secteur de lôexploitation 

cinématographique » p.40 
28 Hors Subvention Art et Essai, Aide à la programmation difficile, Compte de soutien automatique, Soutien 

sélectif. 
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seules les salles en régie sont notifiées comme publiques.29 Mais comme le précise Eva 

Chartier, auteure dôun m®moire sur la question, « la vraie difficulté réside dans le fait 

quôune soci®t® ou une association peuvent ®galement g®rer une salle qui serait consid®r®e 

comme publique. En effet, les salles publiques renvoient aussi aux salles exploitées par 

une structure priv®e pour le compte dôune collectivité »30. Lôinterrogation porte alors sur 

les cin®mas associatifs conventionn®s (bien quôune association dispose dôun statut priv®, 

côest historiquement un des modes constitutifs de ce quôon appelle ç cinémas publics ») 

et les cinémas gérés en délégation de service public, qui, bien quôils d®coulent dôune 

initiative municipale peuvent être exploités par des acteurs privés (entreprises, 

associations). Dans son rapport « Le cadre juridique de lôexploitation 

cinématographique »31, Arnaud Pélissier intègre bien les cinémas associatifs et les 

délégations de service public au « cadre public de lôexploitation cin®matographique ».  

Bien quôune interpr®tation de lôapproche juridique puisse donc regrouper cinémas en 

régie, cinémas associatifs conventionnés et cinémas en DSP sous la bannière de 

« cinémas publics », la frontière entre cinémas publics et cinémas privés est parfois assez 

ténue. Pour ce mémoire, nous avons donc opté pour une réflexion plus sociologique, tout 

en ayant bien conscience des critères étayés auparavant. Le territoire de la Seine-Saint-

Denis ne présente en réalité pas vraiment de « cas limite è, côest-à-dire de salle dont 

lôidentit® nôest pas fix®e entre public et priv®. Nous avons d®cid® de regrouper sous cet 

intitulé « cinémas publics de la Seine-Saint-Denis » toutes les salles se revendiquant et 

étant considérées comme publiques par les acteurs en présence32. La zone de partage 

des eaux est alors assez claire puisquôil y a dôun c¹t® un nombre assez r®duit de salles 

dites et affirmées « privées », appartenant toutes à des circuits nationaux (UGC 3 

cinémas, Pathé 2 cinémas, CGR 1 cinéma) et de lôautre c¹t® toutes les autres salles 

réparties sur le territoire communément admises comme publiques. Toutes sont des régies 

                                                 

29 Une seule étude quantitative a été réalisée par le CNC sur le statut juridique des salles de cinéma. Dans 

la Géographie du Cinéma 2006, les établissements cinématographiques sont divisés en trois catégories : 

associations, entreprises privées et entités publiques. Cette séparation ne correspond pas à la réalité 

sénaquo-dionysiennes où entités publiques et associations tendent à être assimilées. « Géographie du 

Cinéma 2006 » p.32 
30 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p.33-34 
31 Arnaud Pélissier « Le cadre juridique de lôexploitation cin®matographique » 
32 ê titre dôexemple, pour le conseiller cinéma de la DRAC, nouvellement arrivé, « le cin®ma public, côest 

quand je môadresse ¨ la mairie ». 
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directes ou des associations conventionn®es, sauf lôEspace 1789 ¨ Saint-Ouen, titulaire 

dôune DSP mais auto-libellée « salle publique ».  

Cinémas en régie Cinémas associatifs 

conventionnés 

Cinémas 

en DSP 

Cinémas privés 

Bagnolet (CinôHoche), Bobigny 

(Magic), Bondy (A. Malraux), Drancy 

(Espace Culturel), Épinay (S. 

Gainsbourg), Gagny (A. Malraux), La 

Courneuve (LôEtoile), Le Blanc-

Mesnil (L. Daquin), Le Bourget (A. 

Malraux), Les Lilas (Garde-Chasse), 

Livry-Gargan (Y. Montand), Montreuil 

(Méliès), Neuilly (La Fauvette), Noisy 

(Le Bijou), Rosny (G. Simenon), 

Pantin (Ciné 104), Romainville (Le 

Trianon), Stains (P. Éluard) 

Aubervilliers (Studio), 

Aulnay (J. Prévert), 

Les Pavillons (Espace 

des Arts), Saint-Denis 

(LôÉcran), Tremblay 

(J. Tati) 

Saint-Ouen 

(Espace 

1789) 

Aulnay (UGC), Épinay 

(CGR), Noisy (UGC), 

Rosny (UGC), Saint-

Denis (Gaumont), 

Tremblay (Europacorp) 

Figure 4: Les statuts des cinémas du 93 - Source: DRAC IDF 

 

Figure 3: Cartes illustrant les changements politiques aux dernières élections municipales - Source: regards.fr 
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Il  est intéressant de mettre en balance les statuts des salles du département et la couleur 

politique des différentes municipalités, dont le changement de majorité a, dans quelques 

cas, fragilisé la situation de certaines.  

Comme le montre le tableau ci-dessus, une situation assez courante en Seine-Saint-Denis 

est la convention avec une association.  Ce mode de gestion permet une certaine 

autonomie et un salariat de droit privé mais, selon certains, il  peut poser des problèmes 

notamment dans les cas de détournement des règles de droit public33. Plus généralement, 

la question de la subvention et de lôintervention publique a fait remous pendant 

longtemps. Côest pourquoi de nombreuses lois viennent de fait réguler lôintervention 

publique dans lôexploitation avec un texte particuli¯rement important : la loi Sueur. « En 

effet, en vertu de la loi du 13 juillet 1992 (dite Loi Sueur), de la loi du 27 février 2002 

relative à la démocratie de proximité34 et celle du 13 août 2004 relative aux libertés et 

responsabilités locales, les collectivités peuvent attribuer des subventions aux exploitants 

régulièrement identifiés auprès du CNC qui réalisent moins de 7500 entrées 

hebdomadaires ou qui font lôobjet dôun classement Art et Essai. Lôaide ne doit exc®der 

30% du chiffre dôaffaires de la salle de cin®ma ou des travaux. »35 Plus récemment et plus 

globalement autour de la compétence culturelle, de nouveaux textes de décentralisation 

sont venus affirmer son caractère non obligatoire et partagé entre les différentes 

collectivités territoriales. La loi Notre (loi du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République) stipule dans son article 104 : « Les 

compétences en matière de culture, de sport, de tourisme, de promotion des langues 

r®gionales et dô®ducation populaire sont partag®es entre les communes, les d®partements, 

les régions et les collectivités à statut particulier. è Côest donc un maillage complexe, 

toutes les collectivités territoriales peuvent intervenir dans le domaine culturel. Le 

politologue Emmanuel Négrier précise : « La culture fait non seulement lôobjet dôune 

comp®tence partag®e, mais aussi dôune óresponsabilité exercée conjointement par les 

collectivit®s territoriales et lôÉtatô. Cela implique lôassociation de plusieurs contributeurs 

publics aux projets culturels. »36 

                                                 

33En effet, le risque dôune gestion dôun cin®ma via une association conventionn®e côest de se retrouver avec 

une direction de fait (le maire de la ville membre du Conseil dôAdministration par exemple). 
34 Qui relève le seuil en-dessous duquel les collectivités sont autorisées à intervenir de 2200 à 7500 entrées 

hebdomadaires, et  y inclut lôensemble des ®tablissements b®n®ficiant dôun classement ç art et essai ». 
35 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p.43 
36 Hélène Girard « Loi NOTRe et politiques culturelles : les analyses du politologue Emmanuel N®grier » 
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La présence de textes de loi vient régir lôintervention publique car celle-ci fut parfois 

taxée de « concurrence déloyale » au cours des dernières décennies, et nous reviendrons 

rapidement au cours de ce mémoire sur la question de la légitimité des salles publiques. 

Cela dit, les salles publiques nôont pas toujours fait débat et on constate une vraie 

diff®rence de regard selon le niveau dôentr®es, comme lôexplique Jérôme Brodier, délégué 

général du Groupement National des Cinémas de Recherche : « les salles privées nous 

font bien ressentir quôune salle publique qui r®ussit, côest anormal »37. Cette opposition 

public-privé existe donc réellement et nous verrons comment elle sôexerce dans le cadre 

du Grand Paris et comment ce statut de cinéma public est utilisé comme une catégorie 

dôaction.  

Si nous fournissons bien entendu des indicateurs chiffrés sur le niveau de performance 

des salles étudiées au cours de ce travail, nous nôavons pas pu traiter de mani¯re pr®cise 

la question de la programmation, faute de temps. Nous pouvons cependant mentionner 

quelques caractéristiques communes de ces salles publiques de Seine-Saint-Denis : elles 

sont majoritairement programmées au mois38 (sauf le Bijou à Noisy-le-Grand) et en 

multiprogrammation39, majoritairement classées Art et Essai (19 cinémas sur 24). Parmi 

ces salles classées, 8 disposaient des 3 labels en 2017 (Jeune Public, Patrimoine et 

Répertoire et Recherche et Découverte), ce qui en fait un territoire important pour la vie 

de certains films, comme le disent Olivier Bruand et Elsa Cohen du service cinéma de la 

région Ile de France : « Les salles publiques de Seine-Saint-Denis ont un rôle 

indispensable pour la vie de certains films. »40 Les salles publiques de périphérie sont 

devenues avec le temps des acteurs de choix dans les plans de sortie des films Recherche 

et Découverte, phénomène auquel Aurélie Pinto a consacré un article sur le « marché de 

la diffusion des films « Recherche et Découverte » : « La Seine-Saint-Denis représente 

une configuration du marché radicalement opposée à celle de la capitale : les films 

labellisés y figurent comme des biens spécifiques projetés dans des salles dédiées41 ». 

Cette prédominance des films Recherche dans la programmation des salles dionysiennes 

                                                 

37 Entretien avec Jérôme Brodier, délégué général du GNCR 
38 Seuls 4 cinémas publics du département sont programmés par une entente de programmation (GPCI) : 

Aubervilliers, Aulnay-sous-Bois, Le Bourget, Les Pavillons-sous-Bois 
39 Ce qui peut les disqualifier auprès des distributeurs pour des sorties en première semaine. 
40 Entretien avec Olivier Bruand et Elsa Cohen, chargés cinéma à la Région Ile de France 
41 Aurélie Pinto « Lôexploitation dôun label de qualit® dans une industrie culturelle. Le march® de la 

diffusion des films ç Recherche et D®couverte è dans les salles de cinéma » p.109 
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sôillustre notamment ¨ travers le d®veloppement et la composition dôassociations comme 

lôACRIF ou le GNCR. Cependant seules certaines dôentre elles sont tr¯s engag®es dans 

ces r®seaux, alors quôenviron une moiti® des salles du 93 nôont pas les ressources pour 

sôimpliquer, aller aux pr®visionnements. À noter également, un grand nombre de ces 

salles (10) combinent des activités de cinéma à des activités de spectacle vivant.  

Nous aurions également pu travailler sur le public de ces salles et les mouvements de 

spectateurs quôelles suscitent mais nôavons pu le faire de fa­on d®taill®e, nous pouvons 

néanmoins affirmer que les salles publiques du département sont avant tout des salles de 

proximité42. Ce qui ne les emp°che pas dôagir collectivement au sein de r®seaux 

associatifs 

- Les associations de salles publiques face au retour des acteurs privés et au 

développement des multiplexes 

La Seine-Saint-Denis est un territoire de cinémas qui se pensent. En témoignent les 

différentes études publiées par lôassociation d®partementale Cin®mas 93, qui regroupe 

tous les cinémas publics du département. Après deux rapports parus en 2015, lôun sur le 

cin®ma Jacques Tati ¨ Tremblay, lôautre sur le Bijou à Noisy-le-Grand, Cinémas 93 a fait 

paraitre au mois de d®cembre 2017 une nouvelle ®tude sur le CinôHoche de Bagnolet. 

Cin®mas 93 est lôune des associations de salles les plus actives de la région parisienne, et 

ne concerne que la Seine-Saint-Denis comme son nom lôindique. Vincent Merlin en est 

délégué général depuis 4 ans, lôassociation, elle, est née en 1996 et regroupe aujourdôhui 

23 cinémas43 et 41 écrans44. Au départ créée pour faciliter la diffusion, elle remplit 

aujourdôhui des missions dô®ducation ¨ lôimage, dôaides ¨ la cr®ation, de coordination des 

dispositifs scolaires. Cinémas 93 est également un fort réseau de salles partageant 

fièrement une longue histoire et une identité commune. Selon Vincent Merlin, « lô®chelon 

d®partemental permet dô°tre au plus près des besoins des salles de cinéma »45. Les 

associations départementales sont importantes en Ile-de-France car il nôy a quôune seule 

                                                 

42 « Le choix de la salle proc¯de dôhabitudes, mais aussi de crit¯res tels que la proximit® (crit¯re retenu par 

65.7% des spectateurs) » in « Salles publiques de Plaine Commune: quels modèles pour le XXIe siècle? » 

p.14 
43 Tous les cinémas publics du d®partement, sauf lôEspace Culturel du Parc ¨ Drancy. 
44 https://www.cinemas93.org/page/reseau-cinemas-la-seine-saint-denis 
45 Entretien avec Vincent Merlin, délégué général Cinémas 93, à noter : lôassociation Cin®mas 93 risque 

dô°tre absorb®e dans un Pôle Image du département, ce qui fragiliserait son rôle de réseau de salles. 
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association qui regroupe des cinémas « indépendants » à une échelle plus large : lôACRIF 

(Association pour les cinémas de recherche en Ile-de-France) qui compte 65 salles 

adhérentes « quasi toutes publiques »46. Mais lôACRIF, responsable du dispositif Lycéens 

au Cinéma, joue moins ce rôle de réseau et de défense des intérêts que peuvent ne le faire 

les acteurs départementaux, pourtant menacés de disparition. Tous les acteurs sôaccordent 

sur lôimportance de ces r®seaux, comme le r®affirment les ®quipes de la r®gion Ile de 

France : « Les réseaux départementaux jouent le relai entre la région et les salles car la 

r®gion nôa pas de visibilit® »47. De manière plus globale, côest une myriade dôacteurs qui 

se mobilisent notamment lors des recours contre les projets de multiplexes : des 

associations départementales, régionales et même nationales. Ainsi, le GNCR, 

Groupement National des Cin®mas de Recherche, sôest mobilis® ¨ plusieurs reprises 

contre lôUGC Parinor, contre lôEuropacorp ¨ A®roville et maintenant contre CGR ¨ 

Claye-Souilly. Mais dans le cadre du Grand Paris, la défense en amont des salles 

ind®pendantes est beaucoup plus compliqu®e comme lôavoue J®r¹me Brodier, le d®l®gu® 

g®n®ral de lôorganisation : « Nous ne sommes pas du tout au courant des projets qui se 

font, donc nous ne sommes pas dans lôaction, seulement dans une r®action ¨ 

retardement. »48 

En novembre 2017, Cin®mas 93 a choisi dôorganiser une journ®e professionnelle intitulée 

« La salle de cinéma indépendante Art et Essai ¨ lôheure de la m®tropole. » Les 

interventions et d®bats qui sôy sont tenus ont t®moign® dôune peur grandissante des 

cin®mas publics face ¨ lôarriv®e imminente du Grand Paris. Vincent Merlin a posé les 

enjeux de ces évolutions urbaines dès le début de la matinée du vendredi 17 novembre 

2017 : « Dôune part, on observe une recrudescence des implantations et des extensions de 

multiplexes en Ile-de-France (13 projets étaient recensés par Le Film Français en février 

2017). Dôautre part, sôest enclench®e une nouvelle dynamique dôam®nagement urbain li®e 

à la création du Grand Paris Express (avec la construction de nouvelles gares) et à celle 

de la M®tropole du Grand Paris en janvier 2016. Côest ainsi quôune cinquantaine de sites 

du Grand Paris ont fait lôobjet dôun appel ¨ projets : « Inventons la Métropole du Grand 

Paris è. Les projets laur®ats qui viennent dô°tre d®sign®s peuvent inclure des ®quipements 

culturels, en particulier des cinémas. Face à cette double évolution, les salles 

                                                 

46 Entretien avec Quentin M®vel, d®l®gu® g®n®ral de lôACRIF 
47 Entretien avec Olivier Bruand et Elsa Cohen 
48 Entretien avec Jérôme Brodier 
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indépendantes Art et Essai de proximité ne peuvent pas rester simples spectatrices. Quand 

lôargent et la volont® politique viennent ¨ manquer, il nous faut savoir ®voluer. »49  

Lôinqui®tude du secteur de lôexploitation publique est palpable, en témoigne les mots 

dôouverture de la table-ronde « Quels mod¯les dôexploitation ind®pendante50 pour la 

métropole de demain ? » : 

« Quelle espérance de vie pour les cinémas mono, 2 et 3 écrans souvent déficitaires et 

dont lôactivit® d®pend de financements publics qui se rar®fient ? Dans les zones encore 

« sous-équipées » convoitées par les circuits, est-il possible dôimaginer un autre mod¯le 

dôexploitation, type miniplexe Art et Essai, qui permette de limiter la dépense publique ? 

De grands chantiers dôam®nagement urbain vont bouleverser les paysages de la 

périphérie : reconquête et rénovation des centres-villes, appels à projets métropolitains 

(les 51 sites dô ç Inventons la Métropole du Grand Paris », les gares du Grand Paris 

Expressé) : quelle place pour le cin®ma ind®pendant dans ces projets dôam®nageurs ? 

De nouveaux modèles culturels et économiques peuvent-ils être inventés ? »51 

b. La Seine-Saint-Denis, cîur et cible du Grand Paris 

Les propos liminaires des dernières Journées Professionnelles organisées par Cinémas 93 

illustrent bien lôimportance du Grand Paris et des projets qui en d®coulent dans la vie 

future des salles de cinéma. Au cours de ce mémoire, nous allons illustrer comment ce 

projet urbain sans précédent va impacter à la fois la vie des salles existantes mais 

®galement contribuer ¨ fa­onner lôam®nagement cin®matographique futur. Les cinémas 

publics de Seine-Saint-Denis sont les premiers concern®s car ce d®partement est au cîur 

du Grand Paris. Et « la dimension culturelle du Grand Paris, même si elle parait a priori 

la plus difficile à cerner, représente pourtant ï après les transports ï la forme la plus en 

marche du processus. L¨ aussi, il sôagit de gommer les fronti¯res, de cr®er des ponts entre 

Paris et la banlieueé »52 Bien quô« ¨ sa cr®ation, la m®tropole nôaura pas de comp®tence 

culturelle propre ou obligatoire »53. 

                                                 

49 « Restitution des Journées professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.55 
50 Ici le terme dô « exploitation indépendante » est à entendre comme une exploitation dans des salles 

nôappartenant pas ¨ des circuits, mais qui peuvent donc tout ¨ fait °tre des cin®mas publiques (il ne sôagit 

donc pas ici dôind®pendance financi¯re). 
51 « Restitution des Journées professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.74 
52 Frédéric Choulet et Jean-Gabriel Bontinck. « Le Grand Paris, côest demain » p.2 
53 « Vers un projet métropolitain - Contribution du conseil des partenaires socio-économiques » p.21 
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- Le Grand Paris, une création administrative pour un réseau de transports (le GPE) 

Avec le Grand Paris, côest un nouveau r®seau de transport qui va voir le jour, le Grand 

Paris Express : projet de réseau de métro automatique en rocade qui sera mis en service 

entre 2018 et 2030. La Seine-Saint-Denis va accueillir lôextension de la ligne 14 mais 

également trois nouvelles lignes (15, 16, 17) qui devraient faire partie des premières 

terminées en raison des Jeux Olympiques dont une grande partie se déroule dans le 

département (une garantie ï partielle ï de leur livraison dans les temps). Ces 

modifications des flux humains vont donc d®placer les zones dôhabitation et dôactivit® et 

venir modifier la vie dôun certain nombre de cin®mas du d®partement. Le plus gros hub 

de ce nouveau réseau sera situé en Seine-Saint-Denis, dans le quartier Pleyel à Saint-

Denis, un cas que nous aurons lôoccasion de d®velopper au cours de cette ®tude. Par 

ailleurs, le territoire de Plaine Commune est celui qui accueillera le plus de sites desservis, 

avec sept gares. Ce territoire, ou Établissements Public Territorial, est un échelon 

territorial créé par le Grand Paris. 

- Les échelons du Grand Paris découpent le 93 en Établissements Territoriaux 

Publics 

Avec les nouvelles lois dôorganisation territoriale, côest une m®tropolisation qui est à 

lôîuvre dans toutes les grandes villes de France : côest-à-dire « un mouvement de 

concentration de populations, dôactivit®s, de valeur dans des ensembles urbains de grande 

taille. Il peut se faire au détriment de villes de niveau hi®rarchique inf®rieur et lôon assiste 

bien souvent au renforcement des niveaux supérieurs du système urbain54». Paris nôy 

échappe pas, le Grand Paris est la matérialisation de ce processus. Un nouvel échelon a 

donc été créé : lôÉtablissement Public Territorial (EPT), entre communes et départements. 

Il vient prendre la place des anciennes communautés de communes. Pour les cinémas 

publics, côest parfois une nouvelle autorit® de tutelle comme dans le cas dôEst Ensemble, 

lôun des 4 EPT de la Seine-Saint-Denis. En effet, le territoire du département est 

désormais organisé en quatre territoires : Plaine Commune, Est Ensemble, Paris Terres 

dôEnvol, Grand Paris Grand Est. Nous avons r®alis® une ®tude d®taill®e de la situation 

des cinémas publics au sein de chacun dôentre eux. Mais outre des ®volutions 

                                                 

54 http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/metropolisation 

http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/metropolisation
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administratives, le Grand Paris vient modifier le développement du parc de salles du 

département. 

- Entre int®r°ts publics et priv®s, un projet dôam®nagement qui questionne de 

manière collatérale le développement du parc cinématographique sur le territoire  

En effet, conjointement ¨ la cr®ation du GPE et des gares aff®rentes côest une myriade 

dôappels ¨ projet qui est n®e, notamment dans le cadre de lôop®ration ç Inventons la 

métropole è et ses 51 sites ¨ pourvoir. Au cîur de ces nouveaux ensembles urbains ¨ 

construire, de nombreux cinémas sont prévus55. Le processus décisionnel en est 

chamboulé. Par ailleurs, avec le développement économique du département, de 

nombreux quartiers et centres commerciaux sont lôobjet de proc®dures de r®novation 

urbaine qui peuvent régulièrement concerner des équipements cinématographiques 

publics. Enfin de manière plus générale, la Seine-Saint-Denis devient un territoire 

dôopportunit®s ®conomiques et repr®sente pour de nombreux acteurs priv®s de 

lôexploitation, une nouvelle manne de public ¨ conqu®rir. Les acteurs de lôexploitation 

publique peuvent donc se sentir légitimement menac®s. N®anmoins, pour lôinstant ce sont 

des acteurs institutionnels qui voient leurs compétences modifiées ou leur existence mise 

en cause et sôinqui¯tent donc. Mais comment expliquer ce climat de nervosit® et dôun 

danger a priori apparent lorsque lôon constate dans le même temps une vitalité de ces 

cinémas publics, et lôint®gration dôacteurs publics ¨ de nombreux projets métropolitains ? 

c. Problématisation : Malgré un sentiment de crise imminente, le parc de salles 

publics du département se développe 

Au cours de ce travail, nous avons tent® dôinterroger lôaction des cin®mas publics et des 

collectivit®s territoriales ¨ lôîuvre en Seine-Saint-Denis, au prisme dôun bouleversement 

urbain : le Grand Paris. Ce focus sur ce projet dôam®nagement hors normes ne nous a pas 

emp°ch®, bien au contraire, dôavoir une attention toute particuli¯re pour la perception des 

acteurs ®voluant dans ce cadre. Lôexploitation publique, tout comme le territoire de la 

Seine-Saint-Denis ont été auscultées à de multiples reprises56, côest donc pour cela que 

                                                 

55 Kévin Bertrand « Le cin®ma au cîur de ç Inventons la métropole du Grand Parisò » 
56 Quelques exemples de travaux réalisés à la FEMIS. Formation initiale : « Bilan et perspectives d'un 

service public de l'exploitation. Quel avenir pour les salles de cinéma municipales? » Lucia Anglade, 2008 ; 

« Repenser l'exploitation de proximité face à la concurrence : les cas de Tremblay-en-France et Noisy-le-

Grand en Seine-Saint-Denis » Dounia Georgeon, 2014 ; « L'action publique territoriale en matière 

d'exploitation cinématographique. » Eva Chartier, 2016. Formation continue : « Lôexploitation des salles 
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nous avons voulu renouveler le regard à travers une mise en perspective liée à ce 

processus de métropolisation. 

La litt®rature existante autour de lôexploitation en Seine-Saint-Denis est assez abondante 

mais ce terrain, cet objet, témoigne dôun int®r°t renouvel® au prisme des mutations 

urbaines à venir. Des recherches sont dôailleurs en cours dans de nombreuses disciplines 

comme en témoigne le « Cluster 93 », projet de recherche qui veut mettre en évidence 

« les différentes strates du territoire créatif nord-parisien et les conditions dôun ancrage 

territorial et dôune comp®titivit® durable des activités audiovisuelles »57. De plus, il y a 

un véritable intérêt à se replonger dans ce terrain déjà étudié, et « ce nôest quôen 

continuant à travailler sur les m°mes probl¯mes que les chercheurs dôun domaine donn® 

peuvent aboutir à de quelconques progrès »58. Si pour certains, les cinémas publics de 

Seine-Saint-Denis nôont quôun r¹le et une existence insignifiants, ils nôen sont pas moins 

int®ressants ¨ ®tudier. De la m°me mani¯re quôHoward Becker a pu se pencher sur les 

musiciens de jazz de Chicago qui eux non plus « ne faisaient de mal ¨ personne [é], ne 

d®rangeaient aucun puissant, ils nô®taient que des petits rouages de lôindustrie du 

spectacle. »59 

À l'origine, en étudiant les cinémas publics de Seine-Saint-Denis face aux mouvements 

du Grand Paris, nous pensions très tôt arriver au constat que les cinémas publics étaient 

mis en danger par ces changements urbains (baisse de subventions, arrivée du privé sur 

des zones d'opportunes, recours à des appels à projets pour déléguer à des acteurs privés), 

les cinémas publics alarmant régulièrement sur leur situation (« depuis que la salle 

publique existe, la salle publique pleure »60).  

Cependant la situation devient paradoxale : malgré la baisse de subventions des 

collectivités locales, les transferts de compétences à des échelles supérieures, l'arrivée 

d'opérateurs privés, donc malgré le Grand Paris, certains cinémas publics font bien 

plus que survivre, ils se développent. 

                                                 

de cinéma publiques en Seine-Saint-Denis, ®l®ments dôanalyse pour les directeurs de salles de cin®ma 

publiques dans le 9-3 », Hélène Dussart, 2011. 
57 http://cluster93.fr/ 
58 Howard Becker. Les ficelles du métier  Comment conduire sa recherche en sciences sociales p.151 
59 Ibid. p.156 
60 Entretien avec Quentin Mével 

http://cluster93.fr/
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Pourquoi ? On pourrait d'abord penser que les cinémas publics sont soutenus dans un 

optique d'éducation populaire, d'accès à la culture pour toutes les populations, de diversité 

cinématographique. Or, on observe que ce volontarisme municipal et extra-municipal 

(EPT et département) concernant le développement de leurs salles publiques s'opère en 

réaction au Grand Paris, c'est à dire en réaction à une délégitimation, une perte de 

pouvoir, une possible disparition.  

La salle de cinéma est donc pour eux un moyen de conserver une visibilité politique, une 

vitrine de leur action (c'est parfois la seule compétence qu'ils peuvent véritablement 

mettre en avant vis-à-vis de lô®lectorat). C'est la tentative de se démarquer entre acteurs 

publics (de mêmes échelons ou d'échelons différents - comme à Bobigny) ou face aux 

acteurs privés (comme à Saint-Denis). Finalement le cinéma n'est plus considéré au 

prisme de la diffusion d'îuvres mais comme un produit d'appel pour les opérateurs privés 

et surtout comme un outil de sauvegarde de l'action politique locale par les 

collectivités territoriales et une façon de participer à la compétition métropolitaine 

entre les différents échelons administratifs. 

Une problématique du sujet que nous avons choisi de traiter est donc :  

Comment lôav¯nement du Grand Paris, nouvel eldorado des op®rateurs priv®s, 

contribue au développement de cinémas publics comme outil politique des 

collectivités territoriales en Seine-Saint-Denis ? 

Pour écrire ce mémoire nous avons réalisé vingt entretiens que nous avons voulus les plus 

variés possibles. Malgré nos efforts, il nous a été difficile de capter directement la parole 

des ®lus et des repr®sentants des diff®rents groupes priv®s cit®s. Côest pour cela que nous 

avons inclus à notre bibliographie des restitutions de colloques et journées 

professionnelles dans lesquels ces personnalités étaient invitées à prendre la parole, pour 

donner un discours évidemment officiel. En termes de sources écrites nous avons 

également tenté une grande vari®t® de supports et dô®poques : ouvrages universitaires, 

romans, revues scientifiques et spécialisées, presse quotidienne et professionnelle, 

rapports, manifestes, bilans, statistiquesé Nous avons consid®r® toutes les pi¯ces ¨ notre 

portée pour en sélectionner celles qui nous semblaient apporter les éclairages les plus 

pertinents à ce sujet complexe. 
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Cette étude ne rentre entièrement dans une aucune discipline universitaire, mais vient au 

contraire emprunter à différentes sciences sociales pour composer une réflexion autour 

dôun territoire, de ses acteurs, dôune temporalit® et des enjeux ¨ venir. Une place 

importante a été faite aux discours dans une approche sociologique interactionniste, mais 

®conomie, urbanisme, g®ographie et sociologie de lôaction publique nôont pas ®t® oubli®s. 

Nous avons travaillé tout au long de notre recherche à une tentative de synthèse et 

dôanalyse de toutes les donn®es lues ou r®colt®es. Cette ®tude donne les outils de 

compréhension de notre sujet mais vient également proposer un raisonnement nouveau, 

réponse à notre problématique, dans le cadre dôenjeux contemporains. Ces affirmations, 

nous lôesp®rons, seront par la suite mobilis®es, critiqu®es, confront®es ¨ leurs 

contradictions pour faire émerger des conclusions nouvelles ¨ lô®preuve de faits 

nouveaux.  

Annonce du plan : 

Dans une première partie, nous observerons comment le parc de salles de cinémas publics 

est contraint dô®voluer face au Grand Paris, avec dôune part les changements induits par 

ces évolutions urbaines qui fragilisent certains acteurs institutionnels et dôautres parts les 

réactions du parc de salles publiques, en fonction des territoires et de leur intégration à la 

métropole. 

Dans une deuxi¯me partie, ¨ lôaide de deux ®tudes de cas, nous ®tudierons le volontarisme 

politique ¨ lôîuvre, moteur du dynamisme des cin®mas publics dans ce nouveau contexte 

économique et urbain. Les villes et cinémas de Saint-Denis et Bobigny ont été choisi car 

elles cristallisent les enjeux de cette dynamique de développement entre lôexploitation 

publique et le processus de métropolisation.   
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Première partie :  

Face à la métropolisation et aux nouveaux acteurs, les cinémas de Seine-

Saint-Denis sont à la merci du Grand Paris  

Pour détailler ces évolutions récentes du parc de salles en Seine-Saint-Denis et son 

évolution face aux mutations urbaines, nous allons étudier de manière détaillée les 

changements majeurs issus du Grand Paris puis nous dresserons un bilan de la situation 

des cinémas publics et de la réaction des territoires issus de cette réforme territoriale. 

A. Arriv®e dôacteurs publics et priv®s, projets futurs et nouveaux flux : menaces 

du Grand Paris sur lôexploitation publique 

Ce projet du Grand Paris est lôoccasion dôobserver comment une agglom®ration pense sa 

banlieue. Ces changements urbains vont logiquement entrainer un déplacement des 

populations. Le mouvement de déplacement des cinémas en région parisienne a suivi 

celui des populations : à savoir, dôabord un d®placement vers la p®riph®rie intra parisienne 

puis vers la petite couronne. Peut-on envisager un déplacement massif vers une périphérie 

plus lointaine ? Comment le nouveau métro va-t-il modifier les flux de transports et les 

zones dôactivit®s ? De nombreuses interrogations naissent avec le Grand Paris, nécessitant 

un retour historique sur les évolutions de la périphérie parisienne. 

De quoi le Grand Paris est-il la continuité ? Avant de détailler les aspects majeurs de ce 

projet urbain, il convient de revenir sur les quelques dates phares de la construction de 

lôagglom®ration parisienne : 

¶ 1860 : Absorption des villages avoisinants (La Villette / Belleville) et passage de 

12 ¨ 20 arrondissements. Paris est entour® par lôenceinte de Thiers qui correspond 

¨ lôactuel p®riph®rique (construit en 1973). 

¶ 1900-1910 : Développement du métro parisien sous la direction de Fulgence 

Bienvenue (construction des lignes 1 à 6). 

¶ 1964 : Création du RER et de cinq villes nouvelles autour de Paris sous 

lôimpulsion du plan Delouvrier. Disparition des départements de la Seine et de la 

Seine et Oise pour donner naissances aux départements de la petite et de la grande 

couronne.  

¶ Années 2010 : La loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris crée la Société du 

Grand Paris, établissement public chargé de concevoir un métro automatique dans 
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la banlieue parisienne. Puis la loi de modernisation de lôaction publique territoriale 

et dôaffirmation des m®tropoles (loi MAPTAM) du 27 janvier 2014 crée la 

métropole du Grand Paris, établissement public de coopération intercommunale 

(EPCI) à fiscalité propre à statut particulier qui a vu le jour au 1er janvier 2016. La 

loi du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (dite loi NOTRE) confirme la création de la métropole du Grand Paris 

en apportant des modifications aux modalités de son fonctionnement.61 

Pour Xavier Desjardins, professeur ¨ lôUniversit® Paris Sorbonne, ç à la manière dont les 

réflexions réalisées dans les années 1960 sur le Réseau Express Régional et les villes 

nouvelles ont durablement guid® lôam®nagement de la R®gion Ile-de-France, les décisions 

prises au cours des années 2005-2015 jettent les orientations stratégiques qui vont guider, 

pour une longue période, la transformation de la région parisienne »62. Chaque projet 

dôagrandissement de lôagglom®ration parisienne a en effet ®t® accompagn® dôun projet de 

transports ambitieux (le métro au début du XXe siècle, puis le RER au milieu du XXe 

siècle). Ce qui explique le projet du Grand Paris Express : « On constate que la carte du 

m®tropolitain est rest®e quasiment identique de 1910 aujourdôhui. De nombreuses lignes 

sôarr°tent aux portes de Paris, ce qui mat®rialise encore la limite entre Paris et sa banlieue. 

Or on sait quôaujourdôhui la premi¯re couronne fait déjà partie du centre-ville de Paris. 

Côest tout le d®bat qui nous anime. On a presque arr°t® de consolider le r®seau de m®tro 

il y a 100 ans ! Il est à noter que la ligne 9 à pour terminus Maire de Montreuil depuis 

1933 et pourtant Montreuil a quadruplé sa population. Il y a eu un manque 

dôinvestissement dans les transports en commun, ce qui explique lôun des projets phares 

du Grand Paris : le Grand Paris Express. »63 Lôaccessibilit® ®tant un des enjeux majeurs 

de lôexploitation, côest ce nouveau r®seau de transport qui va °tre lôobjet de convoitises. 

Dôautant plus que côest sur son tracé que sont nés la majorité des appels à projets urbains, 

incluant des salles de cinéma. La p®riph®rie devient un nouvel eldorado comme lôaffirme 

Robert Laborie, directeur du développement de CGR dans un article du Film Français64 : 

« la forte croissance d®mographique que connait aujourdôhui lôIle-de-France (500 000 

                                                 

61 « La métropole du Grand Paris - Approfondissements Découverte des institutions - Repères - vie-

publique.fr » 
62 Xavier Desjardins, « Ce Grand Paris qui advient. Leçons pour la planification métropolitaine » p. 97 
63 Intervention dôAntoine Soulier Thomazeau, urbaniste pour Est Ensemble. « Restitution des Journées 

professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.70 
64 Kévin Bertrand, « Quelles stratégies de développement pour le parc de salles français? » 
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habitants supplémentaires entre 2006 et 2014), couplée aux opportunités offertes par le 

Grand Paris, conduisent de nombreux opérateurs à la cibler massivement. La région 

parisienne est lôun des rares endroits o½ il y a encore du potentiel »65. Pour les opérateurs 

privés comme les salles publiques. 

Les cinémas publics sont touchés par les trois volets de réforme du Grand Paris : par 

lôarriv®e dôun nouveau mode de transport, le Grand Paris Express ; par le redécoupage 

territorial et le changement dôautorit® de tutelle ; par le développement de nouvelles 

opportunités et de nombreux appels à projets. Ces trois axes de réflexion nous pousseront 

donc ¨ questionner le retour dôop®rateurs priv®s et la l®gitimit® de lôexploitation publique. 

a. Une réorganisation territoriale via un nouveau réseau de transport, desserte 

inégale des salles du 93 

« Le Grand Paris Express ferait 

magiquement apparaitre, au-dessus de la 

forme confuse de lôagglom®ration 

parisienne, une ville inédite, aussi fraîche 

quôelle ®tait ancienne, une ville aussi grande 

que Londres et aussi vivante que New-

York, une ville qui venait de voir sa 

population multipliée par cinq et sa surface 

grossir, instantanément et presque sans 

aucuns travaux, jusquô¨ la taille critique 

dôune m®galopole. »66 Aurélien Bellanger, 

Le Grand Paris 

Alors que les travaux ont commencé sur 

tout le pourtour de lôagglom®ration parisienne, le Grand Paris est encore perçu par 

                                                 

65 Lôarriv®e de nouveaux op®rateurs nationaux en p®riph®rie parisienne t®moigne dôune saturation de lôoffre 

comme lôexplique Tifenn Martinot-Lagarde de la DRAC Ile-de France : « on peut constater lôarriv®e de 

nouveaux acteurs qui nô®taient pas pr®sents auparavant en Ile-de-France [é] ce qui pourrait venir conforter 

lôid®e dôun r®tr®cissement des possibilit®s dôimplantation au niveau national ». In « Quelles stratégies de 

développement pour le parc de salles français? » 
66 Propos du personnage principal dôun roman dôAur®lien Bellanger sur la gen¯se du Grand Paris, inspir® 

par la figure de Christian Blanc, secr®taire dô£tat charg® du D®veloppement de la r®gion capitale sous le 

mandat de Nicolas Sarkozy - Aurélien Bellanger. Le Grand Paris p.278 

Figure 5: Carte des lignes du GPE et calendrier de livraison - Source: 

Le Parisien 
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beaucoup comme une « usine à gaz », voire une « grande coquille vide ». Néanmoins, 

derri¯re cette appellation se cachent de v®ritables mutations pour lôagglom®ration. Au 

premier rang desquelles, la création du Grand Paris Express. Ce sont au total 200km de 

lignes de métro qui doivent être créées pour assurer majoritairement des liaisons de 

banlieue à banlieue. Les quatre nouvelles lignes du Grand Paris Express (15, 16, 17 et 18) 

et les lignes 11 et 14 prolongées seront connectées au réseau de transport existant. 

Annonc® initialement pour 2024, et lôaccueil des Jeux Olympique, les chantiers ont d®j¨ 

pris du retard. 

Le 22 f®vrier 2018, le Premier Ministre Edouard Philippe sôest enfin exprim® au sujet de 

ce projet ï symbole du Grand Paris ï le Grand Paris Express. Si les lignes répartissent 

in®galement le territoire francilien, lôannonce du Premier Ministre67 a également précisé 

les retards de livraison probables sur le département. Toutes les lignes du GPE qui 

concernent la Seine-Saint-Denis seront livrées (11/14/15/16/17) mais pas sur le même 

calendrier, certaines ®tant ainsi jug®es prioritaires en raison des Jeux Olympiques. Côest 

le cas de la ligne 14 jusquô¨ Saint-Denis et lôa®roport du Bourget, qui devrait °tre termin®e 

pour 2024. Mais les liaisons Clichy-Noisy-le-Grand (ligne 16), Saint-Denis-Pleyel-

Rosny-sous-Bois (ligne 15 Est) et Le Bourget-Roissy (ligne 17) sont repoussées à 2030 

au grand désarroi des élus. En revanche les projets immobiliers autour des gares sont eux, 

bel et bien lanc®s. Ce sont dôailleurs ces nouveaux p¹les dôattractivit® et de transports qui 

vont sortir de terre qui vont impacter certaines salles du 93, soit en termes dôaccessibilit®, 

soit en termes de concurrence car certains projets de gare incluent un projet de cinéma. 

Côest ce que détaille Antoine Soulier Thomazeau, urbaniste pour Est Ensemble : « Le 

GPE implique la construction de nouvelles gares et un travail mené pour aménager des 

quartiers autour de ces gares, un effort quôil va falloir intensifier en construisant plus de 

logements, mais aussi en amenant des services culturels parmi lesquels des cin®mas. Côest 

autour de ces futures gares que se jouent la cr®ation dôune m®tropole multipolaire avec 

plus de centralités animées aux fonction rayonnantes. »68 

Outre les gares, le réseau en lui-m°me devrait am®liorer le quotidien dôun grand nombre 

de cinémas publics concernés par le nouveau tracé (voir tableau infra). Dans son rapport 

                                                 

67 « Grand Paris Express : les sites olympiques seront desservis, les habitants attendront ». Le Parisien 
68 Intervention dôAntoine Soulier Thomazeau, urbaniste pour Est Ensemble. « Restitution des Journées 

professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.73 
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« Grand Paris Express et lieux culturels è, lôAtelier Parisien dôUrbanisme (APUR) a 

dôailleurs pr®sent® les perspectives offertes par le nouveau réseau pour les cinémas de la 

périphérie parisienne : « Les transports en communs et en particulier le Grand Paris 

Express apparaissent comme une opportunité pour : 

- Élargir les publics et faciliter lôacc¯s des scolaires aux séances organisées dans le 

cadre des dispositifs nationaux dô®ducation ¨ lôimage ; 

- Faire ®voluer les comportements dôacc¯s en augmentant lôusage des modes 

alternatifs à la voiture, pour les grands multiplexes existants : UGC Ciné Cité 

Rosny, Pathé Belle-Épine et pour les équipements en projet lorsque les calendriers 

sont compatibles ; 

- Faciliter la mise en place de festivals ou dôaction culturelle concert®e, comme des 

parcours ¨ lô®chelle m®tropolitaine en sôappuyant plus largement sur la fili¯re du 

cin®ma (®coles, Cit® du Cin®ma, lieux de tournage, industries cr®ativesé) »69. 

GARES DU GPE DANS LE 93 

LIGNES 

DESSERVIES CINEMAS A MOINS DE 2 KM ( À PIEDS) 

SAINT OUEN RER M14 / RER C ESPACE 1789 (1,1KM) 

MAIRIE DE SAINT OUEN M14 / M13 

ESPACE 1789 (0,5KM) / PROJET PLEYEL 

(1,1KM) 

SAINT-DENIS PLEYEL 

M14 / M15 / 

M16 / M17 / 

RER D 

PROJET PLEYEL (0KM) / ESPACE 1789 

(1,6KM) / GAUMONT ST-DENIS (1,9KM) 

STADE DE FRANCE 

M15 / RER B / 

T8 GAUMONT ST-DENIS (1,5KM) 

LA COURNEUVE SIX-

ROUTES M16 / M17 / T1 

CINEMA DE L'ETOILE (0,6KM) / PROJET 

BABCOCK (1,1KM) 

LE BOURGET RER 

M16 / M17 / 

RER B / T1 

CINEMA ANDRE MALRAUX DU BOURGET 

(0,2KM) 

LE BOURGET AEROPORT M17 XXX  

LE BLANC-MESNIL M16 CINEMA LOUIS DAQUIN (1,1KM) 

AULNAY  M16 

UGC PARINOR (1,5KM) / THEATRE ET 

CINEMA JACQUES PREVERT (2,1KM) 

SEVRAN-BEAUDOTTES M16 / RER B 

CINEMA LES 39 MARCHES (0,3KM) 

FERMÉ70 

                                                 

69 Anne-Marie Villot « Grand Paris Express et lieux culturels » p.21 
70 La fermeture des 39 Marches il y a quelques années dans un relatif silence pose la question des ressources 

municipales. 
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SEVRAN-LIVRY  M16 / RER B CINEMA YVES MONTAND (1,4KM) 

CLICHY-MONTFERMEIL M16 / T4 XXX  

MAIRIE D'AUBERVILLIERS M12 / M15 CINEMA LE STUDIO (0,5KM) 

FORT D'AUBERVILLIERS M7 / M15 CINEMA LE STUDIO (2,1KM) 

DRANCY BOBIGNY M15 / T1 ESPACE CULTUREL DU PARC (2KM) 

BOBIGNY PABLO PICASSO M5 / M15 / T1 MAGIC CINEMA (0,2KM) 

PONT DE BONDY M15 / T1 

CINEMA ANDRE MALRAUX DE BONDY 

(1KM) / MAGIC CINEMA (1,8KM) 

BONDY  

M15 / RER E / 

T4 

CINEMA ANDRE MALRAUX DE BONDY 

(0,9KM) 

NOISY-CHAMPS 

M11 / M15 / 

M16 / RER E 

CINEMA LE BIJOU (2,5KM) / UGC NOISY 

(2,8KM) 

ROSNY BOIS PERRIER 

M11 / M15 / 

RER E 

UGC ROSNY (0,3KM) / ESPACE SIMENON 

(1,3KM) 

COTEAUX BEAUCLAIR M11 

UGC ROSNY (1.6KM) / ESPACE SIMENON 

(1.6KM) 

LA DHUYS M11 

UGC ROSNY (1.8KM) / ESPACE SIMENON 

(1.8KM) 

MONTREUIL HOPITAL M11 LE TRIANON (1.3KM) 

PLACE CARNOT M11 / T1  

LE TRIANON (0KM) / THEATRE CINEMA 

DU GARDE CHASSE (1.8KM) 

SERGE GAINSBOURG M11 

THEATRE CINEMA DU GARDE CHASSE 

(0.7KM) / LE TRIANON (1.2KM) / ETOILE 

LILAS (1.4KM) 

 

Lôaccessibilit® des salles de cin®ma publiques en Seine-Saint-Denis peut donc se décliner 

en trois catégories.  

- Les cinémas qui sont déjà desservis pas le métro : Le Méliès de Montreuil, le 

CinôHoche de Bagnolet, le Th®©tre du Garde-Chasse aux Lilas, le Ciné 104 à 

Pantin, le Magic à Bobigny, le Studio à Aubervilliers, lôEspace 1789 ¨ Saint-

Ouen, lôÉcran à Saint-Denis (sont soulignés les cinémas déjà reliés au métro mais 

qui vont bénéficier de connexions supplémentaires). 

- Les cinémas nouvellement desservis par le métro dans le cadre du Grand Paris : 

le cin®ma LôEtoile ¨ la Courneuve, Cin®ma Andr® Malraux au Bourget, le cin®ma 

Yves Montand à Livry-Gargan, Espace Culturel du Parc à Drancy, le cinéma 

Louis Daquin au Blanc-Mesnil, le cinéma André Malraux de Bondy, Espace 
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Georges Simenon à Rosny, le Trianon à Romainville, le Théâtre et Cinéma du 

Garde-Chasse aux Lilas. 

Le théâtre et cinéma Jacques Prévert à Aulnay-sous-Bois et le Bijou de Noisy-le-

Grand seront à un petit peu plus de deux kilomètres de la nouvelle station de métro 

de leur ville donc ni complètement isolés, ni parfaitement desservis. Dans le cas 

dôAulnay côest bien davantage lôUGC qui se trouve connect® au r®seau du m®tro, 

comme à Rosny. 

- Les cinémas qui restent non desservis par le métro : lôEspace des Arts des 

Pavillons-sous-Bois, la salle Serge Gainsbourg dôEpinay-sur-Seine, le théâtre 

André Malraux de Gagny, la Fauvette de Neuilly-Plaisance, la salle Paul Éluard 

de Stains et enfin le cinéma Jacques Tati à Tremblay-en-France. 

Côest lôexploitant de cette derni¯re salle, Luigi Magri, qui r®sume ainsi lôaction 

modificatrice du tracé du Grand Paris Express : « le Grand Paris enclave autant quôil 

désenclave »71. Une binarisation des salles publiques du département a en effet tendance 

¨ sôexercer, hypoth¯se valid®e par le nouveau d®coupage territorial.  

b. Une nouvelle tutelle métropolitaine pour certains, une tutelle toujours municipale 

pour dôautres 

Le Grand Paris regroupe différentes réformes et grands chantiers et son évocation peut 

désigner des objets différents selon les publics : « au fil du temps, le concept de Grand 

Paris nôa pas tard® ¨ °tre interpr®t® diff®remment par les multiples acteurs (publics et 

privés) concernés. Pour certains, il faisait référence à une réforme administrative alors 

que pour dôautres, il se limitait ¨ un projet dôinfrastructures reliant les diff®rents p¹les du 

territoire autour de Paris72 ». Si on ne retient généralement que ce projet pharaonique de 

nouveau métro, le Grand Paris entraine surtout des modifications institutionnelles que 

nous devons détailler. Les prémices sont posées au début des années 2000 quand Bertrand 

Delanoë, maire de Paris, crée une mission informelle de concertation avec les maires 

franciliens autour des services urbains parisiens. Mais le v®ritable d®marrage de lôid®e de 

Grand Paris est le fait de Nicolas Sarkozy « non sans quelques arrières pensées 

politiciennes (comment empêcher la gauche de conserver la région ?) 73», qui a lancé un 

                                                 

71 Entretien avec Luigi Magri, directeur du cinéma Jacques Tati à Tremblay 
72 Cynthia Ghorra-Gobin « La Mgp : le point de vue des urbanistes am®ricains » p.53 
73 Philippe Panerai « Lôart des complications inutiles » p.42 
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appel à projets à destination des architectes et urbanistes du monde entier. Les contours 

du Grand Paris sont donc débattus dès lors, et ils le sont encore aujourdôhui du fait de 

lôimbrication politique des ®lus qui le composent. Des institutions ont n®anmoins vu le 

jour, donnant sa substance administrative au Grand Paris, sans pour autant le doter dôune 

gouvernance unique : 

¶ Deux organes de conseil, dô®changes et de consultations : dont le r¹le nôest que 

consultatif mais qui produisent beaucoup dô®tudes74. Dôun c¹t®, le Forum 

métropolitain du Grand Paris : « lieu de travail commun, dô®change et de 

convergence entre tous les niveaux de collectivités (communes, 

intercommunalités, départements, région) de toute la zone urbaine capitale. »75 De 

lôautre, lôAtelier du Grand Paris : « À la suite de la consultation internationale de 

2008 intitul®e ç Le Grand Pari(s) de lôagglom®ration parisienne è, lôAtelier 

International du Grand Paris est créé dans le but de poursuivre et développer les 

réflexions des architectes, urbanistes, chercheurs et experts mobilisés à cette 

occasion. »76 (Côest un Groupement dôInt®r°t Public) 

- Lôorgane v®ritablement économique, chargé de la gestion du Grand Paris 

Express est la Société du Grand Paris : « La Soci®t® du Grand Paris est lôentreprise 

publique cr®®e par lô£tat pour piloter le projet du Grand Paris Express. »77 

Mais attention, il ne faut pas confondre les différents organes du Grand Paris avec le 

découpage administratif et les nouveaux échelons territoriaux ; Lôorgane politique et 

administratif du Grand Paris côest la Métropole du Grand Paris78 et les Établissements 

Publics Territoriaux (au nombre de 12) :  

                                                 

74 Par ailleurs il existe d®j¨ un certain nombre dôagences métropolitaines qui gèrent les questions de 

transports, déchets, assainissement, chauffage urbain, logement, aménagement, foncier, urbanisme. 
75 http://www.forumgrandparis.fr/nous-connaitre/qui-sommes-nous 
76 https://www.ateliergrandparis.fr/aigp/ 
77 https://www.societedugrandparis.fr/sgp/identite-et-organisation 
78 Depuis le 1er janvier 2016, Patrick Ollier, député et maire de Rueil-Malmaison, préside la Métropole. 
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La Métropole du Grand Paris regroupe Paris, les 123 communes des trois départements 

des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et 7 communes des 

d®partements limitrophes de lôEssonne et du Val dôOise, soit pr¯s de 7,5 millions 

dôhabitants.79 En Seine-Saint-Denis, la création des Établissements Publics Territoriaux 

est issue de « la mont®e en puissance de lô®chelon intercommunal. Limit® ¨ Plaine 

Commune au début des années 2000, la logique intercommunale se généralise en 2016 

avec la mise en place des établissements publics de territoire (EPT), pavage 

intercommunal de niveau intermédiaire instauré simultanément à la création de la 

M®tropole du Grand Paris (MGP). [é] Alors quôil tenait un r¹le central dans la rh®torique 

du 9-3, le département peine à trouver sa place, entre crise budgétaire et création de la 

Métropole du Grand Paris. »80 

                                                 

79 Nombreux sont les détracteurs du Grand Paris notamment à cause de son périmètre. Valérie Pécresse, 

présidente de la région Ile-de-France aurait souhait® une m®tropole ¨ lô®chelle de la r®gion dont les 

d®partements seraient les relais. ê lôOuest, les d®partements des Hauts-de-Seine et des Yvelines tentent de 

fusionner dans un bloc qui ne peut être absorbé par la Métropole. 
80 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.149 

Figure 6 : Schéma explicatif du rôle de la Métropole du Grand Paris ï Source : MGP 
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La Métropole est découpé en 12 EPT, qui viennent se superposer aux communes et aux 

départements mais dont les compétences sont variables. Pour Antoine Soulier-

Thomazeau, urbaniste à Est Ensemble : « Les EPT seraient de supers arrondissements du 

Grand Paris »81. Ces nouvelles entités administratives peuvent tout à fait assurer 

directement la gestion et le subventionnement de salles publiques comme lôexplique Eva 

Chartier, « les collectivités peuvent accorder des aides économiques aux salles de cinéma. 

Selon une circulaire ministérielle en date du 22 décembre 2015, ces aides sont « une 

compétence de plein droit » des régions, des départements, des communes et des 

métropoles. »82. Ces « territoires » peuvent également intervenir indirectement sur le 

                                                 

81 Entretien avec Antoine Soulier Thomazeau, urbaniste à Est Ensemble 
82 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. »  p.42, en 

r®f®rence ¨ lôinstruction relative ¨ la nouvelle r®partition des comp®tences en mati¯re dôinterventions 

économiques des collectivités territoriales et de leurs groupements issue de lôapplication de la loi nÁ2015-

Figure 7: Carte du découpage du Grand Paris en 12 EPT - Source: MGP 
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parc de salles. Dans les dynamiques dôam®nagement urbain ¨ lôîuvre au cours de 

lôimplantation de nouvelles salles de cin®mas par exemple ou dôensembles urbains plus 

conséquent. Un élément dorénavant aux mains des EPT est très important : 

« lôappropriation des plans locaux dôurbanisme (PLU), d®sormais ®labor®s dans les 

territoires83 è. On parle dor®navant de PLUI (Plan Local dôUrbanisme Intercommunal). 

Côest l¨ une d®l®gation dôune comp®tence communale ¨ lô®chelon de lôEPT, alors que 

dans le même temps, le département aussi voit ses fonctions parfois réduites au profit du 

nouvel échelon métropolitain. 

La question du cinéma illustre bien se passage de lô®chelle d®partementale ¨ lô®chelle du 

territoire (ex-intercommunalit®), comme lôexplicite H®l¯ne Dussart84, reprise en ces 

termes par Eva Chartier : « Concernant lôassociation Cinémas 93, Hélène Dussart faisait 

remarquer lôimpact limit® des initiatives prises par lôassociation et proposait des 

opérations de mutualisation comme la d®finition dôune politique tarifaire optimis®e, la 

d®finition dôun projet culturel commun, la mutualisation des actions relatives à 

lô®volution des infrastructures et la d®finition dôune charte. Lôaction de r®seau est 

int®ressante dans la mesure o½ elle essaye de faire sens au cîur dôun territoire donn®85. 

Aujourdôhui, ces op®rations de mutualisation semblent être le principal objectif des 

intercommunalités. Ainsi, les actions départementales et intercommunales pourraient 

tendre à se croiser. Dans cette perspective, les réseaux départementaux resteraient des 

structures ressources de dialogue. »86 Mais Eva Chartier détaille les conditions bénéfiques 

ou n®fastes ¨ la constitution dôun parc de salles publiques sur un territoire : « La 

pr®existence dôun projet et dôune identit® propre au parc de salles peut °tre un obstacle ¨ 

la réussite de ce type de projet. Le cas échéant, une certaine défiance peut aussi exister 

du c¹t® des exploitants. Pour autant, lôintercommunalit® peut permettre de cr®er un projet 

commun ¨ plusieurs salles, de proposer de nouvelles actions dôanimation et de m®diation 

                                                 

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), NOR 

INTB1531125J, 22 décembre 2015. 
83 Jean-Michel Roux « Du Grand Paris à la Mgp » p.40-41 
84 Dans son mémoire réalisé dans le cadre de la formation continue à la Fémis intitulé : « Lôexploitation des 

salles de cinéma publiques en Seine-Saint-Denis, ®l®ments dôanalyse pour les directeurs de salles de cin®ma 

publiques dans le 9-3 », 2011. 
85 Un propos dans lequel nous reconnaissons bien plus le r®seau dôEst Ensemble que celui de Cin®mas 93. 
86 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. »  p.62 
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et dôinsuffler alors une dynamique à un parc de salles en perte de vitesse sur certains 

territoires »87  

Lôapparition de ce nouvel ®chelon territorial vient fragiliser le r¹le des autres ®chelons 

locaux (communes, départements), alors même que les compétences des EPT ne sont pas 

clairement fixées. Dans le rapport remis au Pr®sident par le pr®fet de lôIle-de-France, 

Michel Cadot en décembre 2017, le scénario privilégié comporte trois axes : « la 

suppression des trois départements de la petite couronne (Hauts de Seine, Seine-Saint-

Denis et Val-de-Marne), le maintien de la Métropole du Grand Paris dans ses limites 

actuelles et le renforcement des prérogatives de la région88 è. Emmanuel Macron nôa pas 

encore donn® les arbitrages d®finitifs de lôex®cutif, mais les EPT se sont en attendant bien 

installés. Nous verrons comment les diff®rents territoires ont r®ussi ¨ sôapproprier et 

dynamiser leur parc de salles. Mais celui-ci tend évoluer avec le Grand Paris notamment 

en raison des nouveaux modes dôappels ¨ projets et de d®veloppement urbain inhérent au 

processus de métropolisation. 

                                                 

87 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cinématographique. »  p.69 
88 Béatrice Jérôme « Grand Paris: les trois départements de la petite couronne parisienne menacés » 
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c. Une concurrence dôopportunit®s dôorigine publique ou priv®e : la dynamique des 

appels à projets 

Concomitant à la création de la Métropole du Grand Paris, une op®ration dôappels à 

projets est lancée autour des nouvelles gares du GPE notamment89, côest lôop®ration 

« Inventons la Métropole » (concomitante aux appels à projets parisiens « Réinventer 

Paris » et « Réinventer Paris II 90»). Côest une mani¯re dôassurer le d®veloppement du 

réseau de transports, car comme le formule Antoine Mesnier, directeur de Vuillaume Ciné 

Conseil et ancien directeur des études chez Altarea Cogedim : « Aujourdôhui on ne lance 

plus de lignes de transport sans projets »91. Le Grand Paris est ainsi une gigantesque 

opération urbaine, organisée autour de lôid®e de rentabilit®. Pour les 51 sites concernés 

par « Inventons la Métropole », les laur®ats ont ®t® d®sign®s au mois dôoctobre 2017 et 

                                                 

89 Des « grands projets métropolitains » avaient été lancés antérieurement à Inventons la Métropole, 

notamment autour du quartier Pleyel (Plaine Saint-Denis) et du Canal de lôOurcq. 
90 Kévin Bertrand « MK2, UGC et Ymagis, finalistes du premier tour de Réinventer Paris II » 
91 Entretien avec Antoine Mesnier, directeur de Vuillaume-Ciné conseil 

Figure 8: Carte répertoriant tous les appels à projets issus d'Inventons la Métropole - Source: Communique de presse des résultats 

d'Inventons la Métropole 
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doivent rendre un dossier final validant leur engagement pour le mois de septembre 2018. 

Lôorganisation de ce concours a mis en contact des collectivit®s proposant un site dôune 

part et des ®quipes compos®es dôarchitectes, promoteurs et futurs utilisateurs dôautre part. 

Mais « des effets pervers se sont fait sentir : pour la sélection des équipes par les jurys 

(constitués des vice-présidents de la Métropole du Grand Paris, et surtout des élus des 

collectivités partenaires et des maires), ce sont surtout les maires qui ont eu le dernier 

mot. On est retomb® dans une s®lection tr¯s locale et on a assist® ¨ une course ¨ lô®chalote 

en matière de mieux-disant sur les charges foncières. »92 Dans cette logique dôappel ¨ 

projets, on est en droit de se demander qui d®cide vraiment. Dôun c¹t®, les collectivit®s 

décident de mettre à disposition des lieux pour leur réhabilitation93 et fixent un semblant 

de cahier des charges. Mais de lôautre, le contenu de ces projets, le montage financier et 

le choix des partenaires privés ou publics associés aux complexes immobiliers est laissé 

aux mains des promoteurs. De l¨, un certain pouvoir de d®finition et dôam®nagement du 

territoire. En revanche, dans le processus décisionnel final ce sont bien les représentants 

de lôautorit® publique qui d®cident. Ils choisissent les candidats retenus lors des appels à 

projets et surtout façonnent les plans urbains et délivrent les permis de construire 

indispensables à la mise en construction. Pour Yves Bouveret, finalement dans le Grand 

Paris le pouvoir est aux maires qui « peuvent d®cider de lôimplantation dôun multiplexe 

en plus dôun cin®ma public existant comme ¨ Argenteuil94 ».  

Le rôle des promoteurs immobiliers est également central dans ces modes de 

fonctionnement, et nous détaillerons notamment les relations existantes entre 

municipalités et promoteurs avec le cas de Bobigny, o½ côest le groupe Altarea Cogedim 

est ¨ lôîuvre. Il faut donc questionner les intérêts de chacun : les cinémas sont de plus en 

plus sollicités par les centres commerciaux pour intervenir en tant que produit dôappel. 

De manière générale, le cinéma étant considéré comme une activité de loisirs et non plus 

culturelle, nombreux sont les projets urbains qui veulent un cinéma pour dynamiser leur 

activité quelle que soit la situation dôam®nagement cin®matographique existante. Mais 

quelles sont les motivations de chaque acteur ? Pour les aménageurs privés, il sôagit de 

construire et surtout de louer les surfaces construites. Pour les ®lus, il sôagit dô°tre r®®lu 

                                                 

92 Intervention dôAntoine Soulier Thomazeau, urbaniste pour Est Ensemble. « Restitution des Journées 

professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.73 
93 Une deuxi¯me vague dôappel ¨ projets a ®t® lanc®e autour de 44 lieux, la s®lection d®finitive doit voir le 

jour en mai 2018. 
94 Entretien avec Yves Bouveret, d®l®gu® g®n®ral dô£crans VO 
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et de satisfaire la volonté des citoyens. Pour Xavier Desjardins, le Grand Paris profite à 

beaucoup, « les promoteurs immobiliers se félicitent de la relance de la production, les 

opérateurs de transport, des nouveaux services à mettre en place, les entreprises de 

travaux publics ne peuvent bouder le chantier du siècle, les élus locaux voient une 

possibilit® dôaccompagner le d®veloppement de leurs territoiresé »95 Mais les paroles 

des acteurs de lôexploitation nôont pas toutes la même portée auprès des aménageurs, 

comme sôen inqui¯te le sociologue Emmanuel Wallon : « il faut toutefois craindre que les 

politiques m®tropolitaines [é] ne sauront relever les d®fis dôun d®veloppement culturel 

équilibré tant que les défenseurs des petites structures et des équipes indépendantes se 

trouveront sous-représentés parmi les experts convoqués pour les conseiller »96. 

Pourquoi le cinéma se retrouve-t-il assez rapidement associé à des projets 

dôam®nagements commerciaux ? Dôabord parce que tous les indicateurs ®conomiques du 

secteur de lôexploitation sont positifs, en termes dôentr®es, dô®quipements, des pratiques 

culturelles. Donc le cin®ma apparait comme une activit® rentable et s®curisante, côest un 

produit dôappel sans pareil comme le détaille Antoine Mesnier : « Les promoteurs de 

centres commerciaux et des nouveaux quartiers ont les mêmes mots à la bouche : les 

loisirs, la culture. Concrètement, [le cinéma] côest ce qui fonctionne le mieux en termes 

de flux : côest un secteur fiable et performant, qui offre une garantie de professionnalisme 

et entre en synergie avec lôactivit® des bars et restaurants. De plus, côest un secteur qui ne 

pose pas de problèmes de sécurité. Et cela fonctionne sur la durée. Tous ces éléments font 

que côest tr¯s rassurant pour les financeurs. »97 Reste à savoir comment les acteurs publics 

peuvent exister dans ce processus de prise de décision. Quelle place peut-il exister pour 

une salle publique dans un ensemble commercial ? Sôil existe une opportunité 

®conomique dôinstallation pour un op®rateur comment justifier de lôinstallation dôun 

équipement public ?  

d. Une l®gitimit® de lôexploitation publique questionn®e par les initiatives priv®es ? 

« Interroger la l®gitimit® de lôaction des collectivit®s territoriales en mati¯re 

dôexploitation, côest envisager la possibilit® quôelle soit ill®gitime ï ou au moins 

inopportune ï et par cons®quent, côest lui supprimer au moins temporairement ï tout 

                                                 

95 Xavier Desjardins, « Ce Grand Paris qui advient. Leçons pour la planification métropolitaine » p. 97 
96 Emmanuel Wallon « Le Grand Paris : colosse culturel ou hydre politique ? » p.88 
97 « Restitution des Journées professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.76 
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caract¯re dô®vidence. »98 Questionner la l®gitimit® de lôexploitation publique en Seine-

Saint-Denis est une r®flexion importante ¨ lôaune de la m®tropolisation et de lôarriv®e sur 

le territoire de nouveaux acteurs privés. À travers cette interrogation il sôagit aussi pour 

nous dôinterroger la r®silience du parc public existant face aux mutations ¨ venir. Si cette 

question de légitimité a été un enjeu majeur à une certaine époque99 et souvent de manière 

conjointe ¨ lôouverture de nouveaux ®quipements (comme le M®liès à Montreuil100), elle 

est aujourdôhui moins probl®matique. Le rapport Perrot-Leclerc de 2008 issu de la 

mission Cin®ma et Concurrence avait dôailleurs tranch® : « La mission estime en outre 

que lôintervention des collectivit®s territoriales dans le secteur de lôexploitation en salles 

est l®gitime, quôil sôagisse de poursuivre des objectifs dôam®nagement du territoire, 

dôint®gration sociale ou de revitalisation urbaine.101 » Pour Luigi Magri, directeur du 

cinéma de Tremblay, aujourdôhui « la question de la légitimit® des salles publiques nôest 

plus un enjeu »102, ce qui ne lôemp°che pas de teinter son discours dôun certain 

pessimisme. En effet, il assure que ces salles sont amenées à disparaitre, à cause de la fin 

des financements des collectivités territoriales dôun c¹t® et de lôassaut des circuits de 

lôautre103. « Les circuits tuent les salles indépendantes, même sôils se donnent une bonne 

image comme le groupe Etoile. À terme toutes les salles vont être privatisées. »104  

Un retour du privé est attendu sur la périphérie parisienne et notamment en Seine-Saint-

Denis. Lors des Journées Professionnelles de Cinémas 93, José Agusti, le président de 

lôassociation Écrans VO a ®voqu® cette dynamique de lôexploitation priv®e ¨ travers le 

cas dôArgenteuil, commune situ®e ¨ la fronti¯re des Yvelines, du Val dôOise, des Hauts 

de Seine et de la Seine-Saint-Denis : « Lorsque, en 1984, UGC [Le Majestic] est passé de 

600 à 500 000 entrées, Alain Condroyer105 [exploitant et fondateur dôUGC] est all® voir 

le maire de la commune en lui disant : « Moi je ne peux plus travailler, je ferme les salles. 

                                                 

98 Eva Chartier. « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p. 6 
99 Nicole Vulser « Les cinémas municipaux agacent de plus en plus les circuits privés » 
100 Une étude de cas spécifique des conflits autour du Méliès a été réalisé par Lucia Anglade dans son 

mémoire « Bilan et perspectives dôun service public de lôexploitation » écrit en 2008, p.29-31. Un dossier 

de presse avait également été réalisé par la Mairie de Montreuil en décembre 2007 : « UGC et MK2 

attaquent ! Le cinéma Méliès de Montreuil et le cinéma municipal en France sont dans la ligne de mire ! » 
101 Anne Perrot et Jean-Pierre Leclerc. « Résumé du rapport Perrot-Leclerc : Cin®ma et concurrence » p.5 
102 Entretien avec Luigi Magri 
103 Le cin®ma de Tremblay est en effet entour® de circuits avec lôUGC Parinor, le cin®ma Europacorp ¨ 

Aéroville et bientôt le CGR de Claye-Souilly.  
104 Entretien avec Luigi Magri 
105 La famille Condroyer est une famille dôexploitants historiques de la p®riph®rie, ils ont poss®d® des salles 

à Épinay, à Enghien, à Saint-Denis, à Maisons-Laffitte, à Argenteuil et à Colombes. Figures des salles 

obscures: des exploitants racontent leur siècle de cinéma p. 154-155 



40 

 

Si vous voulez, vous les reprenez. è Côest ce qui sôest pass® ¨ Argenteuil, et plus 

largement en banlieue avec la reprise de cinémas privés par les municipalités. 

Aujourdôhui, ces m°mes groupes, ou de nouveaux, reviennent avec des projets de 

multiplexes, en promettant monts et merveilles. Mais, dans quelques années, si cela ne 

marche pas, ils nôauront pas de scrupules et sôen iront ¨ nouveau. Or, il y a beaucoup de 

personnes qui font un travail magnifique dans ces cinémas publics, et maintenant que le 

travail magnifique est fait, évidemment, cela suscite les convoitises. »106 On pourrait 

croire que le créneau à saisir dans cette réorganisation de la périphérie parisienne et cette 

revalorisation des centres-villes est celui de lô®quipement Art et Essai de taille réduite en 

cîur de ville. Ce type de projet pourrait attirer des priv®s qui ne sont pas forc®ment 

affiliés à des circuits, voire même susciter des vocations chez des indépendants. Mais, 

pour Corentin Bichet, responsable de lôexploitation au CNC, le retour de lôexploitation 

privée en périphérie aura lieu mais sera probablement bien plus soutenue par un retour 

des grands circuits priv®s que par lôarriv®e dôind®pendants.107 « Le multiplexe Art et Essai 

nôa pas exist® depuis 20 ans [quôil est annonc®] è, en t®moigne le cas de lôEtoile Lilas. 

« Le quartier autour dôEtoile Lilas aurait d¾ °tre le nouveau Stalingrad »108 mais cela ne 

se déroule pas aussi vite que prévu en témoigne la transaction opérée autour du cinéma.  

CGR, après son rachat du groupe Cap Cinéma109, a en effet entièrement repris la main sur 

lôEtoile Lilas110 et en assure d®sormais la programmation qui lô®loigne encore davantage 

du multiplexe Art et Essai originellement pensé. Bien que le groupe Etoile considère ce 

projet comme le démarrage de leur stratégie vis-à-vis du Grand Paris : « LôEtoile Lilas a 

constitu® la premi¯re br¯che dans le p®riph®rique parisien. Lôobjectif ®tait de sôadresser 

aux habitants des Lilas, de Bagnolet, du Pré-Saint-Gervais et des 19e et 20e 

arrondissements de Paris. Un premier pas vers le Grand Paris. »111 Des propos confirmés 

par Dominique Pagès, maître de conférences au Celsa dans son texte « Cinéma et Grand 

Paris : une politique à venir » : « depuis quelques temps se multiplient les créations de 

salles dont un certain nombre à vocation métropolitaine [comme] lôEtoile Lilas un 

                                                 

106 « Restitution des Journées professionnelles Cinémas 93 édition #5 »p.82. 
107 Entretien avec Corentin Bichet, responsable de lôexploitation au CNC 
108 Entretien avec Corentin Bichet 
109 Kévin Bertrand, « CGR rach¯te Capô Cin®ma » 
110 Kévin Bertrand, « CGR désormais seul aux commandes de lôEtoile Lilas » 
111 Franck Lombard-Platet, directeur du d®veloppement et de lôexploitation chez Etoile Cin®mas. 

« Restitution des Journées professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.78 
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miniplexe dôart et essai de 7 salles112 ». Mais depuis la transaction avec CGR, le groupe 

Etoile sôest recentr® sur des projets dans le nord du Grand Paris : dans le quartier Pleyel 

à Saint-Denis (que nous détaillerons dans la deuxième partie), sur la friche Babcock à La 

Courneuve (3 à 6 salles au sein de la Fabrique de la Culture, projet porté par la Compagnie 

de Phalsbourg) ainsi quô¨ Argenteuil113 sur un modèle de multiplexe114. Pour Yves 

Bouveret, d®l®gu® g®n®ral dôÉcrans VO : « Etoile pr®sente deux faces distinctes. Dôun 

côté, un projet de cinéma à Saint-Denis Pleyel qui semble vertueux, avec une élue de 

choc. De lôautre, des projets de multiplexes commerciaux (avec 9 ou 10, voire 12 salles) 

situés en grande couronne, même si les luttes menées auprès de la CNC ont tendance à 

faire réduire la taille des projets autorisés. »115 

Cette installation des circuits à la périphérie a en effet bien démarré en bordure parisienne, 

outre lôEtoile Lilas, ce sont ®galement le Pathé La Villette116 et lôUGC Paris 19 qui sont 

venus sôinstaller en proche bordure de la Seine-Saint-Denis. Trois cin®mas aujourdôhui 

loin dôêtre Art et Essai mais pourtant positionnés sur des territoires a priori porteurs pour 

une telle programmation. Il sôagit dô°tre vigilant car en réalité il faut remettre en question 

la vitesse de la gentrification. Côest dôailleurs l¨ un des enjeux du Grand Paris : la 

requalification de certains quartiers et villes dans le cadre de ce projet urbain sera-t-elle 

suffisamment rapide pour créer la clientèle nécessaire pour occuper les espaces de 

promotion immobilière créés ? « Étudier la vocation et la réalité métropolitaines de ces 

salles, dont certaines affirment leur métropolité, leur inscription territoriale et leur souci 

dôanimation publique, permettra certainement de mieux comprendre le rôle des salles de 

cinéma dans les pratiques et les imaginaires métropolitains. 117» Les gros projets de 

cr®ation de multiplexes ne sont pas pour lôinstant positionn®s sur le territoire m°me de la 

Seine-Saint-Denis mais aux limites de celui-ci118. Comme le dit Corentin Bichet, « soit 

                                                 

112 Dominique Pagès « Cin®ma & Grand Paris : une politique à venir » p.93 
113 Jean-Philippe Guerand « Etoile Cin®mas se rapproche dôArgenteuil » 
114 Etoile se positionne également à Paris intra-muros puisque côest le porteur de projet du lieu mixte 

Voltaire-Parmentier qui répondait déjà à un appel à projets intitulé « Réinventer Paris ».  
115 Yves Bouveret, « Restitution des Journées professionnelles Cinémas 93 édition #5 » p.80 
116 Aujourdôhui la politique de d®veloppement du groupe Path® nôest pas tant une logique de construction, 

ils misent plutôt sur la montée en gamme des cinémas existants. Bien que certains établissements aient vu 

le jour r®cemment en r®gion parisienne comme le Path® Massy, au cîur dôun projet urbain ®tendard 

dôAltarea Cogedim.  
117 Dominique Pagès « Cin®ma & Grand Paris : une politique ¨ venir » p.93 

 
118 Lôun des plus gros projets immobiliers ¨ venir en p®riph®rie parisienne est celui du Triangle de Gonesse 

o½ le groupe Auchan pr®voit la construction dôun ®norme centre commercial, Europacity. Aucun projet de 

cin®ma nôest pour lôinstant annonc® mais cela ne saurait tarder. 
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on fait un multiplexe chez vous, soit on le fait chez le voisin è. Côest le cas actuellement, 

Etoile (à Argenteuil) et CGR (à Claye-Souilly119) se positionnant ainsi ¨ lôint®rieur m°me 

du département mais également sur ses plus proches frontières. Tout comme UGC 

lôop®rateur phare du d®partement, qui sôest positionn® sur un appel ¨ projet dôune gare du 

GPE à Villiers-sur-Marne (Val de Marne), alors même que celle-ci se trouve à deux 

kilomètres de lôUGC Noisy en Seine-Saint-Denis. Peut-être espèrent-ils la même réussite 

que dans le 93.  

En effet, UGC r®alise quasiment 3 millions dôentr®es sur ses 3 sites (Noisy, Aulnay et 

Rosny) ce qui représente plus de 50% des entrées du département. Il y a assez peu de 

concurrence et de remise en cause des acteurs publics dans ce genre de situation, car il y 

a peu de risques de perte dôentr®es pour lôop®rateur. À titre dôexemple, sur la ville 

dôAulnay-sous-Bois où coexistent un UGC de 14 salles120 (1000000 entr®es) et lôespace 

Jacques Pr®vert de 2 ®crans en activit® mixte (25000 entr®es) il nôy a pas de rapport de 

force. Cela dit, les salles publiques doivent n®anmoins sôadapter et certains cin®mas 

prennent la carte UGC Illimit® (souvent les cin®mas limitrophes dôun ®quipement UGC) 

: Le Magic Cinéma à Bobigny, le Bijou à Noisy-le-Grand, lôEspace Jacques Pr®vert ¨ 

Aulnay, Le Studio à Aubervilliers, le Louis Daquin au Blanc-Mesnil. Pour Antoine 

Mesnier, ancien responsable du développement du groupe UGC : « Chez UGC on pense 

quôon a d®velopp® la cin®philie en Seine-Saint-Denis »121. Historiquement le groupe est 

pr®sent dans le 93 car les familles qui ont rachet® UGC ¨ lôÉtat français (Edeline, 

Verrecchia) dans les année 70 possédait des cinémas en Seine-Saint-Denis. Les jeunes 

exploitants issus de ces familles avait suivi lôintroduction des centres commerciaux en 

France par Jean-Louis Solal pour installer des cinémas au sein de ceux-ci. Aujourdôhui 

quand on demande à Hugues Borgia si le Grand Paris est un enjeu pour le groupe UGC, 

il nous répond « 60% des entr®es du groupe se font en r®gion parisienne, donc oui côest 

un enjeu »122. Et si UGC est déjà présent sur certaines gares futures du Grand Paris comme 

à Créteil, le groupe sôest assez peu positionn® dans les appels ¨ projets (seulement ¨ 

                                                 

119 Claye-Souilly est en Seine-et-Marne mais à limite de la Seine-Saint-Denis. Le projet de CGR impacterait 

directement les cinémas publics de Tremblay en France et Livry-Gargan déjà fragilisés par le Pathé 

Aéroville (ex-Europacorp) et lôUGC Parinor dôAulnay. 

120 Ouvert fin 2014, lôUGC Aulnay a gagn® plus de 200 000 entrés entre 2015 et 2017 : pour Hugues Borgia 

« la région était devenue sous-équipée ». 
121 Entretien avec Antoine Mesnier 
122 Entretien avec Hugues Borgia, directeur du développement chez UGC 
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Villiers) ce quôexplique ainsi Hugues Borgia : « Tout le monde se précipite sur le Grand 

Paris donc côest tr¯s cher ».  

Finalement, dans ce territoire très prochainement fortement concurrentiel, il faut se 

demander si les cinémas publics et les cinémas privés exercent la même activité, car 

comme nous venons de le détailler, ils ne sont clairement pas sur les mêmes logiques de 

rentabilité. Peut-il vraiment exister une rivalité entre opérateurs publics et privés ? Pour 

Hugues Borgia, il y a tout de m°me un aspect concurrentiel en termes dôacc¯s aux films 

notamment et du fait du retour du privé en Seine-Saint-Denis. Face aux inquiétudes sur 

lôavenir de certaines salles publiques, il r®pond : « les gens détestent que les salles 

ferment m°me sôils nôy vont plus »123. Et les tensions publics-privé sont à ses yeux 

toujours vives, en témoignent le nombre de recours contre les projets privés. Hugues 

Borgia, tout comme Emeric de Lastens, conseiller cinéma à la DRAC nous ont fait part 

de la contradiction inhérentes au discours des salles publiques, ou des salles 

« indépendantes » de manières plus générale : dôun c¹t® elles affirment ne pas faire le 

même travail que les multiplexes (« on ne fait pas le même métier ») et ne pas accueillir 

les m°mes publics, mais de lôautre, elles sôopposent ¨ lôouverture de ces ®tablissements 

qui ne font « pas le même travail ». Il faut dire que côest une des raisons dô°tre des salles 

publiques : « °tre diff®rent du commercial. Ceci sôexplique dans la mesure o½ [é] la 

carence de lôinitiative priv®e est la base l®gale permettant ¨ la collectivit® 

dôintervenir »124. Côest bien l¨ que r®side la nuance et toutes les raisons dôexister des 

opérateurs publics : cette carence nôest pas seulement quantitative mais aussi qualitative, 

comme a pu lôexpliciter le Conseil de la Concurrence. ç La collectivité peut aussi justifier 

son intervention par le fait que lôoffre marchande déjà existante ne correspond pas aux 

attentes culturelles, éducatives ou sociales des habitants, compte tenu des programmes et 

des tarifs que les salles existantes proposent125 ». Voil¨ donc une des justifications dôune 

intervention publique territoriale renforc®e dans le secteur de lôexploitation face ¨ 

lôarriv®e du Grand Paris, un service public dôexploitation que nous allons d®tailler, 

territoire par territoire. 

                                                 

123 Entretien avec Hugues Borgia 
124 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p.41 
125 « Avis n° 08-A-13 du 10 juillet 2008  relatif  à une saisine du syndicat professionnel UniCiné  portant 

sur lôintervention des collectivit®s locales  dans le domaine des salles de cinéma » p.3 
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B. Interactions inégales des entités territoriales nées du Grand Paris avec les 

salles publiques administrées 

Alors que nous avons détaillé précédemment comment avait été pensé le nouveau 

découpage territorial en différents EPT, nous allons maintenant nous employer à présenter 

les caractéristiques des salles publiques de chaque territoire, agissant en réseau ou non. 

Nous avons utilisé le découpage préexistant du département en 4 Établissements Publics 

Territoriaux (EPT) qui ne correspond pas forcément cependant à la vision que les acteurs 

ont du territoire départemental. En effet, si certains de ces EPT sont très identifiés (Plaine 

Commune, Est Ensemble), dôautres sont m®connus (Paris Terre dôEnvol, Grand Paris 

Grand Est). Nous ferons donc bien attention ¨ faire la distinction entre lôexistence 

administrative de ces échelons et leur existence réelle et perçue (quelles compétences 

possèdent-ils, quelle est la perception de leur pouvoir par les acteurs). La culture nôest 

pas une comp®tence obligatoire des EPT, sôils veulent donc exercer une comp®tence sur 

la gestion des cin®mas, ils doivent sôen saisir. Lôimportance de cet ®chelon est aujourdôhui 

encore relative car il doit op®rer au cîur du mille-feuille administratif. Ainsi Olivier 

Bruand et Elsa Cohen, chargés cinéma à la région confient méconnaitre ces EPT, du fait 

de leur jeunesse et leur organisation à tâtons, mais ils concèdent que « côest un ®chelon 

intéressant qui pourrait devenir un nouveau relai si les départements sont amenés à 

disparaitre. »126 

Une fa­on dôanalyser les territoires de ces ETP et de regarder les disparit®s existantes 

entre eux est de comparer la desserte et lôaccessibilit® en m®tro des villes qui les 

composent. Or, aujourdôhui avant lôextension de certaines lignes et les constructions des 

lignes du Grand Paris Express, voici les communes et les salles desservies par le métro : 

- EPT Est Ensemble : Montreuil (Le M®li¯s, ligne 9), Bagnolet (Le CinôHoche, 

ligne 3), Les Lilas (Théâtre du Garde-Chasse, ligne 11), Pantin (Ciné 104, ligne 

5), Bobigny (Le Magic, ligne 5) 

- EPT Plaine Commune : Aubervilliers (Le Studio, ligne 7), La Courneuve 

(LôEtoile ï relativement loin du métro, ligne 7), Saint-Ouen (Espace 1789, ligne 

13), Saint-Denis (LôÉcran, ligne 13). 

                                                 

126 Entretien Olivier Bruand et Elsa Cohen 
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- Les deux autres EPT et les salles sur leurs territoires ne sont pas reliés au métro. 

Les 2 EPT les plus proches de Paris et reliés au métro sont également ceux dont 

lôexistence pr®c®dait la loi MAPTAM, sous la forme de communaut®s de communes. Il y 

a donc de multiples facteurs à prendre en compte127 pour analyser la vitalité de certains 

EPT par rapport ¨ dôautres et ®galement la vie des salles sur ces territoires. Si nous avons 

choisi dô®tudier le parc de salles au prisme de ce d®coupage territorial grandparisien côest 

aussi car cela correspond à une répartition des salles intégrés dans les deux EPT les plus 

actifs et des salles moins intégrées dans les deux EPT plus isolés. Il faut donc questionner 

le rôle des EPT, le rôle des municipalités qui les composent et leur couleur politique, le 

réseau de transports, les zones de concurrence, etcé 

Nom de lôEPT Nbre de 

communes 

Nbre de 

cinémas (dont 

publics) 

Nbre 

dôhabitants 

Président 

T6 Plaine Commune 9 8 (6) 420 000 Patrick Braouzec (FDG) 

T7 Paris Terres 

dôEnvol 

8 7 (5) 350 000 Bruno Beschizza (LR) 

T8 Est Ensemble 9 7 (7) 405 000 Gérard Cosme (PS) 

T9 Grand Paris ï 

Grand Est 

14 8 (6) 390 000 Michel Teulet (LR) 

                                                 

127 De manière similaire au réseau de transports existant, la Seine-Saint-Denis est un territoire qui est 

façonné par son relief qui isole certaines communes, voire qui coupe certaines villes en deux (Montreuil 

par exemple). 
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Figure 9: La différenciation territoriale de la Seine Saint-Denis - Source : Hérodote n°162 

À travers une présentation de quelques-unes des salles clés présentes dans chaque EPT, 

nous allons dresser un bilan de lô®volution des salles publiques selon lôhistoire des 

territoires et leurs liens avec le Grand Paris. Ainsi, nous étudierons la vitalité des salles 

de Plaine Commune, puis le r®seau unique dôEst Ensemble avant de temp®rer cette 

vigueur avec lô®tude des cin®mas des EPT restants. Nous dresserons ensuite un bilan des 

cin®mas publics face au Grand Paris, dans un d®partement ¨ lôidentit® forte mais ¨ 

lôhomog®n®it® relative. Côest ainsi que nous pourrons sonder le degr® 

dôinterventionnisme cin®matographique public au cîur du projet m®tropolitain. 
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a. La Plaine Commune : des municipalités très engagées auprès de salles aux 

rapports étroits non institutionnalisés 

  

 

La Plaine Commune est un EPT disposant dôune v®ritable identit® politique. 

« Historiquement côest vraiment Plaine Commune qui a donn® le ç la » en regroupant huit 

communes autour de Saint-Denis, qui agit comme une ville-centre »129. Cette identité est 

aussi le fait dôune personnalisation de la t°te de lôintercommunalit® pr®existante ¨ lôEPT : 

« Intercommunalité la plus ancienne, Plaine Commune est aussi la plus structurée du 

département. Le figure de Patrick Braouzec, président de la communauté 

dôagglom®rations depuis 2005, illustre ce leadership130 ». La nécessité de se regrouper tôt 

au sein dôune communaut® de communes est ®galement issue dôun besoin de g®rer en 

commun la friche industrielle de la Plaine Saint-Denis qui sô®tend sur plusieurs 

communes. Les cin®mas publics ont ®t® salvateurs pour ce territoire, puisquô « en 1981, 

ne subsiste plus quôune salle priv®e commerciale sur le territoire ¨ Aubervilliers. Lôoffre 

de spectacle cinématographique est donc apportée par les salles municipales. Cette 

                                                 

128 On évoque également un nouveau projet de cinéma sur le territoire de Pierrefitte. 
129 Entretien avec Antoine Soulier Thomazeau 
130 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.152 

NOM ECRANS128 VILLES  
 ENTREES 

2016 

STUDIO 1 Aubervilliers  23 832 

MEGA CGR 12 
Epinay-sur-
Seine 

 

553 564 

SALLE 
SERGE 
GAINSBOURG 1 

Epinay-sur-
Seine 

 

4 764 

L'ETOILE 1 
La 
Courneuve 

 
22 074 

GAUMONT 9 Saint-Denis  337 663 

ECRAN 2 Saint-Denis  74 493 

ESPACE 1789 2 Saint-Ouen  55 477 

SALLE PAUL 
ELUARD 1 Stains 

 

8 663 

Figure 10: Carte de Plaine Commune - Source: plainecommune.fr 
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situation va perdurer jusquôen 1999 avec lôouverture du Gaumont Grand Stade et en 2002 

du CGR dôEpinay-sur-Seine. »131 

En termes culturels, Plaine Commune fait partie du Contrat de Développement Territorial 

intitulé « Territoire de la Culture et de la Création » qui concerne surtout les industries 

créatives. Sur le plan des équipements, si Plaine Commune a bien mis en réseau ses 

bibliothèques, elle nôa pas fait de m°me avec les cinémas. Ils avaient pourtant commencé 

une ®tude sur les cin®mas de Plaine Commune en 2013 mais qui nôa pas ®t® restitu®e. 

Cette non-suite donné à ce rapport est peut-être à mettre en lien avec les élections 

municipales de 2014 : la mairie de Saint-Ouen ayant basculé à droite à ce moment-là. 

Parall¯lement, Boris Spire, le directeur de lôÉcran de Saint-Denis nous a fait part de sa 

volonté empêchée de faire réseau : 

« On portait un projet depuis très longtemps et on avait essayé de faire remonter ça au 

niveau de Plaine Commune, quôon r®fl®chisse ¨ des projets ¨ plusieurs y compris de 

rassembler dôautres salles du territoire avec La Courneuve et Saint Ouen. Jôai aussi essay® 

du c¹t® de Plaine Commune dôarriver ¨ cr®er un lieu pour ces 4 entit®s l¨ (Saint-Denis, 

Saint-Ouen, La Courneuve, Aubervilliers) un lieu collectif dont les cinémas existants 

seraient les satellites. Ce lieu serait port® par les deniers publics. Bon ­a nôa jamais vu le 

jour. »132 En 2011, un texte intitulé « Éléments de réflexions et de proposition pour 

lôavenir des cinémas publics sur le territoire de Plaine Commune » a été cosigné par les 

directeurs de salles et adressé aux élus locaux133. Cette initiative est restée sans suite. Si 

un r®seau de salles port® par Plaine Commune nôexiste pas, il nôen reste pas moins que ce 

territoire accueille des cin®mas publics tr¯s actifs. En t®moigne lô®tude r®alis®e par les 

équipes de Joël Augros. Plaine Commune avait en effet commandité une étude en 2011 à 

une ®quipe dôuniversitaires de Paris 8. Un livre blanc intitul® ç Salles publiques de Plaine 

Commune : quels modèles pour le XXIe siècle ? è en est issu mais nôa jamais ®t® rendu 

public. Lôid®e ®tait pourtant louable puisquôil sôagissait de « mener de pair description, 

état des lieux, réflexion académique et de professionnels, mais surtout recherche des 

possibles »134. La première des recommandations qui concluaient ce rapport était 

                                                 

131 Joël Augros « Salles publiques de Plaine Commune: quels modèles pour le XXIe siècle? » p.7 
132 Entretien avec Boris Spire, directeur de lô£cran ¨ Saint-Denis 
133 Joël Augros « Quand une collectivit® territoriale sôinterroge sur les salles de cin®ma du XXIe si¯cle » in 

Les salles de cinéma: enjeux, défis et perspectives p.73 
134 Joël Augros « Salles publiques de Plaine Commune: quels modèles pour le XXIe siècle? » p.6 
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dôailleurs celle-ci : « Idée directrice : les 4 salles de LPC [La Plaine Commune] (compte 

tenu de leurs différences et spécificités) considérées comme un réseau, voire un 

« multiplexe » éclaté et hors les murs. (Le terme de « fédération » avait été proposé)135 » 

Si cette f®d®ration nôexiste pas encore, les réseaux, bien que non coordonnés par Plaine 

Commune136, existent néanmoins de manière informelle. Les salles travaillent ensemble 

sur des programmations en lien, notamment dans le cadre du Panorama des Cinémas du 

Maghreb et du Moyen-Orient dont les s®ances ont lieu ¨ la fois au Cin®ma lôÉcran à Saint-

Denis, ¨ lôEspace 1789 ¨ Saint-Ouen, au Cin®ma lôEtoile de La Courneuve et au Cin®ma 

le Studio dôAubervilliers. 

Une de nos deux ®tudes de cas trait®e en seconde partie de ce m®moire portant sur lôÉcran 

de Saint-Denis, nous avons choisi de présenter un autre cinéma du territoire. Il est donc 

intéressant de se pencher sur lôEspace 1789 de Saint-Ouen, notamment pour illustrer 

combien ces salles sont tributaires des changements de majorité. À Saint-Ouen, comme 

dans beaucoup de villes de petite couronne, il existait plusieurs salles de cinéma dans les 

années 1960. Puis ces salles privées ont périclité et les pouvoirs publics locaux sont 

intervenues pour sauver lôactivit® cin®ma. Côest ce quôa fait la mairie de Saint-Ouen en 

1980 : la ville a sauvé lôAlhambra, qui avait une double activit® cin®ma et spectacles. 

Quelques années plus tard, en 1988, la municipalit® communiste construit lôEspace 1789 

(et d®truit lôAlhambra). Deux écrans partagés entre cinéma et spectacles (200 places et 

400 places) qui font partie dôun ensemble dôhabitation. Ce nouvel ®quipement municipal 

a été inauguré pour le bicentenaire de la Révolution. Au départ géré par un comité des 

f°tes, côest aujourdôhui g®r® en DSP, confi®e à lôassociation CAFAE (Centre Audonien 

Francilien dôArt et de Culture). « Cet óespaceô recouvre un lieu pluridisciplinaire qui 

accueille des s®ances de cin®ma et des spectacles dôart vivant (th®©tre, musique, danse). 

De nombreux liens se tissent entre les différentes activités du lieu : cela va des cartes 

blanches cinématographiques proposées aux artistes en résidence aux séances de ciné-

concert, le champ des possibles est vaste137 ». Les chiffres de lôann®e 2016 font ®tat dôun 

bon dynamisme de la salle : « au cours de lôann®e 2016, nous avons accueilli des 

spectateurs toujours plus nombreux (+12%), atteignant des taux de remplissage jamais 

                                                 

135 Joël Augros « Salles publiques de Plaine Commune: quels modèles pour le XXIe siècle? » p.25 
136 Selon les mots de la directrice de lôEspace 1789, Elsa Sarfati : « Des relations avec Plaine Commune ? 

Nous nôen avons pas. » 
137 Agnès Salson et Mikael Arnal. Rêver les cinémas, demain p.24 
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®gal®es pour les spectacles, et le nombre dôentr®es cin®ma le plus haut depuis son 

ouverture [61400] »138. Côest la m°me ®quipe qui g¯re la double activit®, dôun c¹t® un 

cinéma Art et Essai, de lôautre c¹t® une salle de spectacle, scène conventionnée pour la 

danse. Cette ®quipe a ®t® mise ¨ mal par lôarriv®e dôune mairie UDI apr¯s les ®lections de 

2014. La participation de la ville est très importante dans le budget de la structure et la 

baisse des subventions directes a donc entrainé 2 licenciements économiques. La DSP a 

néanmoins été renouvelée en décembre 2017 pour 3 ans, bien que certains ajustements de 

programmation aient été demandés. La relation avec les élus est un enjeu clé pour ces 

salles, qui doivent lors des changements de municipalités casser la vision municipale 

dôune structure ç politisée et élitiste »139. Le cinéma de Saint-Ouen va à la fois pâtir et 

jouir des projets du Grand Paris. En effet, lôextension de la ligne 14 devrait entrainer une 

nouvelle arrivée de population et donc de spectateurs. Mais le projet dôEtoile Cin®mas ¨ 

la gare Saint-Denis Pleyel peut mettre en danger lôacc¯s ¨ certains films et créer une 

concurrence sur lôaccueil des publics scolaires.  

Alors quôaujourdôhui, les salles du territoire de Plaine Commune réussissent à travailler 

en bonne entente, avec des publics de proximité partagés à la marge et des multiplexes 

programmant hors des plates-bandes de lôArt et Essai (CGR Épinay, Gaumont Stade de 

France), que va-t-il advenir de cet ®cosyst¯me avec lôarriv®e dôun nouvel acteur ? En 

effet, le groupe Etoile Cin®mas sôest positionn® sur deux appels ¨ projets ¨ Plaine 

Commune : le quartier Pleyel à Saint-Denis et la friche Babcock à La Courneuve. Si dans 

le premier cas dionysien, ils veulent sôassocier ¨ lôopérateur public présent comme nous 

le d®taillerons ult®rieurement, cela ne semble pas °tre pour lôinstant le cas ¨ la 

Courneuveé Peut-être que Plaine Commune aurait dû fédérer les salles dans un même 

r®seau, comme lôa fait Est Ensemble, qui semble pour lôinstant avoir prévenu toute 

incursion privée sur son territoire. 

  

                                                 

138 « Rapport dôactivit® 2016 Saint-Ouen - espace 1789 » p.4 
139 Entretien avec Marguerite H°me de Lacotte, programmatrice ¨ lôEspace 1789 ¨ Saint-Ouen 
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b. Est-Ensemble : lôautoproclam® « premier r®seau de cin®mas publics dôEurope » 

 

Est Ensemble, côest un territoire dôenviron 408 000 habitants répartis sur 9 communes, 

correspondant à des logiques économiques et sociales très hétérogènes. « La spécificité 

du territoire dôEst Ensemble par rapport aux territoires voisins tient au processus de 

fragmentation socioéconomique qui sépare les territoires de faubourg (Le Pré-Saint-

Gervais, Les Lilas, Montreuil, Pantin) marqués par la dilatation de la centralité 

®conomique et r®sidentielle parisienne, dôun c¹t®, des communes de lôEst et du Nord 

(Bondy, Bobigny, Noisy-le-Sec), dans lesquelles les évolutions sociodémographiques 

sont essentiellement marquées par une immigration récente pauvre, pour laquelle la 

Seine-Saint-Denis continue de repr®senter un sas dôentr®e en France et en Europe140 ». 

Au départ ce sont des communes qui se sont rassemblées autour de la régie publique de 

lôeau. Les communes dôEst Ensemble ont d®l®gu® la gestion dô®quipements culturels à 

lôEPT qui sôest saisi de la comp®tence culturelle comme lôexpliquent Daniel B®har, 

Manon Loisel et Nicolas Rio dans leur article sur le 93 : « les villes ont dôabord fait le 

choix de lui transférer des équipements, des personnels et des ressources. La logique étant 

celle dôune ç super conciergerie è, d®positaire de la gestion dôobjets diss®min®s sur le 

                                                 

140 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.153 

NOMS ECRANS VILLES 
ENTREES 
2016 

CIN'HOCHE 2 Bagnolet 35 014 

MAGIC 2 Bobigny 37 811 

SALLE 
ANDRE 
MALRAUX 1 Bondy 22 864 

THEATRE 
DU GARDE 
CHASSE 1 Les Lilas 14 347 

MELIES 6 Montreuil 290 736 

CINE 104 3 Pantin 75 859 

LE 
TRIANON 1 Romainville 68 563 

Figure 11: Carte d'Est Ensemble - Source: ville-leslilas.fr 
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territoire »141. Aujourdôhui on sent bien que le rôle de conciergerie a été dépassé et on 

peut observer un véritable volontarisme culturel de la part dôEst Ensemble qui a fait de 

son r®seau de cin®mas publics une figure de proue mais qui nôh®site pas non plus ¨ créer 

des synergies entre ses services aménagement et culture pour penser des projets urbains 

culturels de grande ampleur comme un arc culturel autour du Canal de lôOurcq.  

  

Figure 12: Couverture du magazine Est Ensemble - oct./nov./de 2016 et extrait p.9 

« Ce qui fait que sur les 7 cin®mas publics quôil y a sur le territoire, 6 sont g®r®s par la 

communaut®s dôagglomérations qui est, depuis le 1er janvier 2016, un territoire, les statuts 

ont changé. Donc le cinéma de Bobigny, de Bagnolet, de Bondy, de Pantin, de Montreuil 

et Romainville. Sachant que le 7e côest Les Lilas et il nôa pas ®t® transf®r® parce que côest 

aussi un théâtre. [é]. Ces 6 cinémas représentent 15 écrans, ce qui fait de nous le seul 

réseau de cinémas publics de France parce que les autres territoires où il y a des cinémas 

publics, ils continuent ¨ °tre municipaux. On est les seuls g®r®s ¨ lô®chelle dôun territoire 

et on est les seuls à fonctionner en réseau. »142 Christel Groshenry, Chargée Cinéma à la 

Direction de la Culture dôEst Ensemble. 

Le réseau de cinémas publics semble être une réussite. À titre dôexemple, les mairies qui 

ont d®l®gu® la gestion de leurs ®quipements culturels ont eu lôoccasion de reprendre les 

                                                 

141 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.155 
142 Entretien avec Christel Groshenry, chargée cinéma à Est Ensemble 
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®quipements pass®s sous Est Ensemble mais personne ne lôa fait.143 Pour Martine 

Legrand, vice-présidente déléguée à la culture « Est Ensemble a apporté aux cinémas le 

cadre nécessaire pour travailler ensemble, toucher plus de monde et mutualiser les frais 

de gestion. Son premier acte fort a ®t® dôharmoniser les prix pour quôils soient accessibles 

au plus grand nombre.144 » Logiquement, il faudrait mesurer ce succès également dans le 

rapport au public. Quelle est la perception de ces cinémas par le public qui les fréquente, 

les considère-t-il toujours comme des cin®mas municipaux ou comme ®manant dôEst 

Ensemble, EPT particulièrement visible pour ses usagers ? Du côté des professionnels, 

côest un r®seau qui questionne certains acteurs comme le nouveau conseiller cinéma de la 

DRAC Ile de France, Emeric de Lastens : « Est Ensemble me pose des questions. Côest 

la premi¯re fois quôune collectivit® poss¯de plus dôun cin®ma : ils ont une force de frappe 

dôun petit circuit »145. Cette interrogation nôest pas nouvelle, ainsi que le mentionnait Eva 

Chartier dans son mémoire au sujet des controverses des années 1980 : « Il a lôid®e que 

le public peut intervenir pour pallier aux r¯gles du march®. Mais, d¯s lors que lôactivit® 

devient rentable, côest au priv® de prendre la rel¯ve. Les secteurs commercial et non-

commercial sont explicitement diff®renci®s. La principale crainte de lôexploitation priv®e 

est que lôaction municipale deviennent une concurrence. »146 Mais Jean-Marie Pontier, 

professeur ¨ lôUniversit® de Paris I Panth®on Sorbonne r®sume et clôt finalement les 

différentes étapes de ce débat : « Après un premier temps où il serait apparu étrange, voire 

incongrue et, en tout ®tat de cause, ill®gal, quôune collectivit® publique intervienne en ce 

domaine, dans un deuxième temps il a été admis, à la fois par le juge et par le législateur, 

quôune intervention ®tait possible, voire souhaitable dans certains cas. Nous sommes 

passés à un troisième temps, dans lequel réapparaissent, mais sous des formes 

transform®es parce que lôindustrie du cin®ma sôest elle-même transformée, les exigences 

de la concurrence. Les interventions des personnes publiques apparaissent dès lors 

aujourdôhui ¨ la fois comme utiles et comme devant respecter des conditions strictes.147 » 

Dans ce contexte, Est Ensemble ne semble pour lôinstant pas inqui®t®148, des voix 

dissidentes sô®l¯veront peut-°tre au sujet de lôagrandissement du Magic Cinéma de 

                                                 

143 Entretien avec Arlène Groffe, programmatrice au Ciné 104 à Pantin 
144 « Cinéma Public - Un réseau unique en France ». Est Ensemble Le Magô p.11 
145 Entretien avec Emeric de Lastens, conseiller cinéma à la DRAC Ile de France 
146 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p.24 
147 Jean-Marie Pontier « Ouverture » p.25 
148 Toutes les controverses et pol®miques qui ont eu lieu autour de lôagrandissement du M®li¯s ont eu lieu 

alors que le cinéma était toujours en gestion municipale. 
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Bobigny que nous avons choisi de traité comme étude de cas. Est Ensemble est en tous 

cas lôexemple m°me dôune gestion m®tropolitaine de cin®mas publics. Cette 

appropriation / délégation de la gestion des salles sur le territoire est peut-être un moyen 

dôexister aux yeux de la population pour un EPT qui nôavait au départ de compétences 

que la gestion des flux. 

Pour faire prendre corps ¨ ce r®seau, nous avons choisi de pr®senter lôun de ses cin®mas : 

le Cin® 104 de Pantin, car côest un cin®ma important dôEst Ensemble, qui accueille un 

festival reconnu (Côté Court), que sa programmatrice est vice-présidente du GNCR et 

que la ville de Pantin va peut-°tre connaitre un retour du priv® sur le territoire dôEst 

Ensemble. Le Ciné 104 de Pantin a ouvert ses portes en janvier 1987. Cette ouverture est 

issue de la volont® municipale dôouvrir un cinéma et dôutiliser ¨ ces fins un b©timent de 

spectacle vivant du XIXe siècle. La mairie de Pantin a donc recruté Jacky Evrard149 pour 

gérer ce cinéma initialement compos® de deux salles. Côest avec la r®novation et 

lôextension de 2004 que le Cin® 104 a gagné un troisième écran, « agrandi en 2004 par 

une verri¯re qui ceinture lôancien b©timent, le cin®ma dispose d®sormais dôun grand 

espace dôaccueil dot® dôun bar-restaurant »150. Le cin®ma jouit dôune position centrale sur 

la ville et son positionnement en périphérie parisienne lui permet dôavoir des 

interlocuteurs de programmation diff®rents de ceux sôoccupant de Paris intra-muros et 

donc de bénéficier de sorties nationales au même titre que les MK2 Quais qui ne sont pas 

si loin. Le Ciné 104 réalise aujourdôhui autour de 80000 entr®es et enregistre une 

augmentation progressive de celles-ci (+15 000 entrées sur 10 ans) liée surtout à la 

gentrification de la ville. Pantin est en effet le cadre de nombreuses requalifications 

architecturales : la BNP est venue sôinstaller aux Grands Moulins, BETC aux Magasins 

Généraux. Est Ensemble aurait fixé un objectif futur à 100 000 entrées.  

La relation ¨ lôEPT de tutelle est dôailleurs à interroger, comment lôautorit® dôEst 

Ensemble est-elle perçue par les exploitants de cinéma sous sa coupe ? Pour Arlène 

Groffe, programmatrice au Ciné 104 de Pantin : « il y a une volonté de faire réseau 

certaine mais aussi une vraie lourdeur administrative », ce à quoi elle ajoute « il nôy a du 

budget pour rien »151. Et comment les cinémas agissent-ils donc en réseau ? Pour lôinstant, 

                                                 

149 Anciennement responsable des Cin®mas du Palais ¨ Cr®teil, aujourdôhui en charge du festival Côté 

Court. 
150 Agnès Salson et Mikael Arnal. Rêver les cinémas, demain p.16 
151 Entretien avec Arlène Groffe 
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on constate surtout une modulation des fermetures estivales pour avoir toujours un cinéma 

ouvert en été, un logo Est Ensemble projeté en avant-séance mais rien sur une quelconque 

entente de programmation. Pour fédérer le réseau, des tentatives festivalières ont été 

lancées. La dernière en date, Repérages, est un festival célébrant la jeune création et les 

premiers films et présentant un film différent dans chaque cinéma du réseau, avec jury et 

remise de prix. Côté technique, Est Ensemble travaille actuellement à la mise en place 

dôune carte de places pr®achet®es pour lôensemble des cin®mas dôEst Ensemble, et aussi 

¨ la cr®ation dôun serveur commun pour accueillir les DCP. Les exploitants nôavaient pas 

cependant attendu les initiatives de lôEPT pour partager leurs connaissances.  

Une coopération informelle existe entre les salles du réseau Est Ensemble mais elle était 

préalable à sa création. En effet les exploitants travaillaient déjà à la circulation de copies 

ACRIF, ¨ la mise en place dôoutils communs. Ils se c¹toient en fr®quentant les salles les 

uns des autres, échangent des avis sur les films lors des projections ACRIF, GNCR. Pour 

Arlène Groffe, « il existe une vraie solidarité des salles publiques ».  

Eva Chartier, dans le cadre de son mémoire pour la FEMIS avait interrogé Stéphane 

Goudet, le directeur du M®li¯s de Montreuil au sujet dôEst Ensemble : « Selon Stéphane 

Goudet, le óhandicap principalô de ce transfert est óla lisibilit® de la capacit® dôanticipation 

du budget du M®li¯s qui est moins forteô. Selon lui, cela sôexplique par le fait que óles 

communaut®s dôagglom®rations sont lointaines, elles ne sont pas sur placeô. En dôautres 

termes, la Ville a un rapport direct au terrain tandis que lôintercommunalité rajoute une 

distance. óIl y a des cas o½ ­a prot¯ge car ­a met ¨ distance et dôautres cas o½ ­a cr®e une 

esp¯ce de n®buleuse qui rend les choses un peu plus difficiles ¨ vivre et ¨ comprendreô 

ajoute-t-il. Un des apports dôEst Ensemble est la question de la formation qui est óune 

plus-value qui est salu®e par lôensemble des ®quipesô. Enfin, il semble n®cessaire de 

d®velopper un projet commun entre les salles pour que lôintercommunalit® prenne tout 

son sens. Ainsi, les salles Est Ensemble disposent, aujourdôhui, dôun festival commun 

óReprisesô152. En outre, un travail de communication a été effectué pour renforcer la 

visibilité des salles. »153 Il faut dire que tous les cin®mas Est Ensemble nôont pas ®t® 

transférés à Est Ensemble au même moment, le Ciné 104 de Pantin le fut en 2013, mais 

le personnel du M®li¯s nôest transf®r® quôen 2018. La difficult® est donc dôarticuler les 

                                                 

152 Le festival Reprises nôexiste plus, il a ®t® remplac® par le festival Rep®rages. 
153 Eva Chartier « Lôaction publique territoriale en mati¯re dôexploitation cin®matographique. » p.69 
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relations municipales dôun c¹t® et les relations avec Est Ensemble de lôautre : « ça nous a 

coupé du rapport avec la ville154 », « dôun coup on a eu beaucoup plus de gens au-dessus 

de nous » déclare Arlène Groffe. Ainsi donc pour les exploitants, le changement de tutelle 

nôest pas toujours ®vident et il faut accepter la volont® de remettre les choses ¨ plat dôEst 

Ensemble par rapport à lôautonomie municipale ant®rieure. Reste quôaujourdôhui le 

titulaire de la carte dôexploitation des cin®mas Est Ensemble, côest le pr®sident de lôEPT : 

Gérard Cosme. 

Quand on sôenquit de savoir si Est Ensemble accepterait lôarriv®e dôun priv® sur le 

territoire, voici la réponse : « Oui et non. Pour lôinstant non [é]. Mais ¨ Pantin, 

auparavant il y avait un distributeur qui avait une salle près des Quatre Chemins. On sait 

quôils ont un projet. Ce nôest pas le quartier o½ il y a le Cin® 104, donc pas le m°me public. 

Mais on nôest pas s¾r du projet exact, on parle de 3 salles dont une serait de gestion ville, 

o½ côest la ville qui programmera. Mais on ne sait pas aujourdôhui si côest que du spectacle 

vivant, si côest que du cin®ma ou si ­a va °tre un lieu mixte, on ne sait pas. Je nôai pas 

beaucoup plus dôinformations. On a ces informations mais qui manquent de concret. Et 

sinon, non pas de priv® pour lôinstant sur le territoire. »155 Le distributeur propriétaire 

dôune salle ¨ Pantin auquel Christel Groshenry fait r®f®rence est Metropolitan. Mais 

comme lôillustrent les mots de la charg®e cin®ma dôEst Ensemble, beaucoup de myst¯re 

plane autour de cin®ma qui sôappelait lôEspace Cin®ma156 (deux ou trois salles qui ont 

projeté des films Bollywood il y a quelques années157). Le cinéma est aujourdôhui en 

déshérence mais Metropolitan semble avoir un projet de travaux et de réouverture. Si la 

concurrence à venir pour le Ciné 104 ne parait pas dramatique, il faudra néanmoins rester 

¨ lôaff¾t de la r®action dôEst Ensemble, qui conserve une poigne de fer sur les cin®mas de 

son territoire. Au contraire de Paris Terres dôEnvol et Grand Paris Grand Est, EPT pour 

qui lôavenir des salles publiques ne semblent pas °tre ¨ lôagenda. 

  

                                                 

154 Bertrand Kern, maire socialiste de Pantin, a ®t® pr®sident dôEst Ensemble. 
155 Entretien avec Christel Groshenry 
156 « Imbroglio autour du cinéma des Quatre-Chemins ». Le Parisien 
157 http://bollywood-pantin.skyrock.com/ 
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c. Terres dôEnvol et Grand-Paris Grand-Est : des EPT fantômes au sein desquels 

les salles agissent individuellement, parfois tournées vers les départements 

limitrophes 

 

 

 

NOMS ECRANS VILLES 
ENTREES 
2016 

UGC CINE 
CITE 
O'PARINOR 14 

Aulnay-sous-
Bois 955 138 

JACQUES 
PREVERT 2 

Aulnay-sous-
Bois 24 814 

ESPACE 
CULTUREL 
DU PARC 1 Drancy 13 513 

LOUIS 
DAQUIN 3 

Le Blanc-
Mesnil 58 799 

CENTRE 
CULTUREL 
ANDRE 
MALRAUX 1 Le Bourget 6 981 

AEROVILLE 12 
Tremblay-en-
France 799 183 

JACQUES 
TATI 3 

Tremblay-en-
France 123 780 

NOMS ECRANS VILLES  
ENTREES 
2016 

THEATRE 
ANDRE 
MALRAUX 1 Gagny 11 391 

ESPACE 
DES ARTS 1 

Les Pavillons-
sous-Bois 43 037 

CINEMA 
YVES 
MONTAND 1 Livry-Gargan 39 173 

LA 
FAUVETTE 1 

Neuilly-
Plaisance 24 340 

UGC CINE 
CITE 10 10 

Noisy-le-
Grand 592 921 

LE BIJOU 3 
Noisy-le-
Grand 112 922 

UGC CINE 
CITE 
ROSNY 15 

Rosny-sous-
Bois 1 367 509 

ESPACE 
GEORGES 
SIMENON 1 

Rosny-sous-
Bois 9 837 

Figure 13: Carte de Paris Terres d'Envol - Source: paristerresd'envol.fr 

Figure 14: Carte de Grand Paris Grand Est - Source: 

grandparisgrandest.fr 
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Paris Terres dôEnvol et Grand Paris Grand Est sont les deux derniers EPT, nés en 2016, 

sur la vague base dôanciennes communaut®s de communes. Ils nôont que deux ans 

dôexistence et nôont manifest® aucune velléité de sôapproprier des pr®rogatives 

culturelles. Relativement loin de la ville de Paris et inégalement desservis par le Grand 

Paris Express, ces deux territoires accueillent des cinémas publics peu intégrés aux 

r®seaux dôaction d®partementaux. Nous avons n®anmoins rencontr® les directeurs de 

salles de chacun des cinémas importants pour les EPT : le cinéma Jacques Tati à 

Tremblay-en-France (Paris Terres dôEnvol) et le Bijou ¨ Noisy-le-Grand (Grand Paris 

Grand Est). Les relations avec les salles environnantes sont pour ces salles assez réduites, 

les rapports avec les EPT nuls. Les exploitants se sentent loin des problématiques du 

Grand Paris, notamment en raison de leur éloignement des réseaux de transports. Cette 

mise ¨ lô®cart des communes les plus ®loign®es est dénoncée par Olivier Mongin dans 

« Tous Urbains », « le projet qui devait être centrifuge se résume à un projet centripète 

de la Métropole du Grand Paris où la ville centre et la première couronne se font la cour, 

on a oublié la troisième couronne (et ses connexions décisives à commencer par Roissy) 

et le pouvoir communal de la p®riph®rie proche lôa emport®.158 » Malgré cet isolement, 

certaines salles font preuve de réussite (Bijou). Dôautres voient leur public sôamenuir ¨ 

mesure que les multiplexes sôinstallent en p®riph®rie du d®partement (Jacques Tati).  

Selon les mots de son directeur Luigi Magri, le Grand Paris nôest pas enjeu pour le Jacques 

Tati car Tremblay nôest pas desservi par le GPE (qui dessert directement Roissy). Une 

paupérisation est à prévoir. A Tremblay, la compétence culturelle est à la commune, la 

communauté de communes sôen est dessaisi. Puis, lô®tablissement public Terres dôEnvol 

a rayé sa compétence culture. Il est difficile de saisir Terres dôEnvol comme un ensemble 

urbain cohérent car « lôa®roport du Bourget, les zones dôactivit® et les infrastructures 

routi¯res et ferroviaires cisaillent le territoire de part et dôautre »159, ¨ cela sôajoute la taille 

de la ville de Tremblay, qui est la ville la plus importante du département en termes de 

superficie. Pour Luigi Magri, « le Grand Paris est un mille-feuille sans aucune prise de 

conscience des réalités du territoire, tout est dans la prospective. Le Grand Paris bénéficie 

                                                 

158 Olivier Mongin « Retour à la ville capitale » p.46 
159 Daniel Béhar, Manon Loisel, et Nicolas Rio. « La fin du 9-3 ? La Seine-Saint-Denis entre représentations 

et métropolisations » p.156-157 
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aux gens intégrés comme les promoteurs. »160 Pour autant, même si « le Grand Paris nôest 

que de lôindustrie » « tourn® davantage vers lôinternational que le local », « le salut de nos 

salles passent par les acteurs politiques è dont lôexistence va °tre chamboulée. Il déplore 

le fait que « les salles de cinéma soient isolées et nôaient pas la m°me l®gitimit® [que les 

scènes conventionnées en théâtre et en danse] à intervenir plus largement ».161 Le cinéma 

Jacques Tati est le cinéma du département qui souffre le plus fortement de la concurrence 

des multiplexes, et dont le futur ne semble pas pr¯s de sôam®liorer avec les nouveaux 

aménagements métropolitains. Déjà, en 2015, alors que le projet de CGR à Claye-Souilly 

nô®tait pas valid®, les inqui®tudes ®taient fortes : « À Tremblay-en-France, le cinéma 

Jacques Tati ne risque-t-il pas de paraitre obsol¯te aux yeux dôune partie du public qui 

fréquente le nouvel établissement high-tech dôA®roville ? Et, la concurrence sôexer­ant 

presque exclusivement sur les films généralistes grand public, le cinéma associatif doit-il 

op®rer un repli sur lôArt et Essai ? »162 

À Noisy-le-Grand, la situation est différente, bien que le cinéma soit aussi éloigné des 

zones de flux. Le Bijou est un cinéma atypique car la ville est déjà équipée avec un 

multiplexe quand elle décide de créer un nouveau cinéma public. Côest Michel Pajon, 

ancien maire socialiste de Noisy-le-Grand, qui a voulu un cinéma en centre-ville alors 

quôUGC avait un cin®ma dans le centre commercial de la ville, les Arcades, qui se situe 

¨ 1.5km du Bijou. Le multiplexe de 10 salles a donc voulu sôopposer ¨ lôouverture en 

2008 de ce cin®ma en r®gie direct de 3 salles, ce quôil a fait surtout ¨ travers lôacc¯s aux 

films. Et côest dôailleurs cette question qui a ®t® au centre des préoccupations du nouveau 

directeur lors de son arrivée en 2011. Christophe Gourjon a rapidement récupéré la 

programmation (qui était auparavant gérée par lôentente Microm®gas). Aujourdôhui, 

toutes les crispations portent autour de lôArt et Essai porteur. Côest une des raisons qui 

pousse Christophe Gourjon à programmer au lundi (cas unique pour une salle publique 

du 93), pour ainsi r®cup®rer les films quôUGC arr°te. La concurrence du multiplexe lôa 

contraint ¨ accepter la carte UGC, qui repr®sente aujourdôhui 20% des entrées hors 

scolaires. N®anmoins le Bijou est lôun des seuls cin®mas publics de Seine-Saint-Denis à 

connaitre une progression constante de ses entr®es, puisquôil a gagn® 50 000 entrées en 6 

                                                 

160 Entretien avec Luigi Magri 
161 Entretien avec Luigi Magri 
162 « Les cinémas publics et associatifs face aux multiplexes - Études de cas en Seine Saint-Denis - Le 

cinéma Jacques Tati à Tremblay-en-France » p.45 












































































































